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» Mme Francine Lefebvre tendant à autoriser la 1 


QUE 





PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
Vice-président. 


e est ouverte à seize heures, 


1 . 
PROCES-VERBAL 


. le président. Ie proci.-vethail de la deuxitime 


28 octobre à été affiché et distribué, 


} 


à fras d'observati nn ? 


verbal est adopté, 


sn D 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


. le président. J'informe LA nhlée qu'il v a 


1 


ve de la discussion des propositions de loi 


ues et locaux commet IX inocCtnu dans ] 
vues par l'article 4 de la loi n° 54-726 du 15 ju 
iousselot tendant à modifier la loi él 
élections 1 s'ativé 


. Pluchet tendant i Mmodulier Je décrets et 


des 2 février 1K52, 90 novembre 1875, 17 juil 
ctobre 1946 et, particulièrement, la loi n° 46-2151 
relative à l'élection di membres de l'A 
sitions À l'urgence ront itiee iUX 
l'urgence el inscrée \ la suite du « 1} 
erlenso des séances de ce jour. 
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5380 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 30 OCTOBRE 1953 
3 — — 6 — 
CEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE | RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE PROPOSITIONS DE LOI | à 
| Discussion d'urgence d'un projet de loi. 

M. le président. J à recu de M Jaci D avec demande | 
di d'u i le ! tendant au | M. le président. L'ordre du jour appelle Ia discussio 
rot t du \ | LCTRECTITEE pu t tion ls geuce du projet de bai (n° 11685) relalif au renouveileme 
ul l'Assemblée nationale, 

| \ { t , + ; 

» ris, La conférence d'organisation des débuts, réunie Île 
i TELE | du 28 octobre 1953, conformément à l'article 39 du regleme 
(} ru i l [a . 

‘ \ : y : réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit vu 
: deux heures, comple non tenu de suspensions éventuclies : 

| } M Hi J i Leman Je de d ISS1on Gouvernement, 90 minutes: 
(l L u,1t | i 1 | hi lu d l [1 LE Lifi li it} ' ç" ) ” 
: nai tt relative à l'élection des déput à Commission du suffrage universel, 210 minutes; 
l'A e dans les territoires relevant du ministère Lornmissions saisies pour avis, 0 minutes, 
Ü | lou Groupe socialiste, 140 minutes ; 

La ! \ it; ute sous le n° 11768, distribucte et, Groupe communiste, 123 minules; 
À ol oh | «En . la commission du Groupe du mouvement républicain populaire, 115 minutes: 

li rs un ! ernt t t Us 
[E | nt.) s Gru ipe publi un radi al et radicai-socialiste, 10) minute 
Groupe des républicains sociaux, 95 minutes ; 

} WU | 11 AT! it { le il Cri n et 

«dl | ” r *- ! L pe es de - it à Groupe des républicains indépendants, 75 minutes: 
1h | 1 etat e i Intuie 1 ru! ‘ - 
pon ! lésislatix Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 45 mi- 
‘ ABLE 

La p \ upriimce sous le n° 11769, distribuée et, J 
E \ } | | ni, renover à La commission du Groupe indépendant paysan, 40 minutes ; 
suffra 0 | | ni-titutionnelles, du réglement et Groupe de l'union démocratique et socialiste de la re 
d tition | nliment et des indépendants de gauche, 30 minutes; 


demande de discussion 


d'urgence, une proposition de jen relative à l'élection des merm- 


| | . \ uote hat , 1 1 

La pro ili era Hnbrimée is Je n° 11571, distribuée et, 

| opposition, r« ivée à Ja Hnini-sion du 

rave ersi les lois con<titutionnelles, du règlement et 
(l 1 mir nf 

NH Ova être procédé à Tl'affihaze ct à Ja notification des 
( | 

= Ê — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans détail 
dl ! l de hu: 1° de MM, Viatte et Bouxom (n° 5721) 
t lun modif wticle 29 EL du code du travail concernant 
le statut d VOVALON: représontants et placiers du commerce 
‘ | istrie : 2 de M. de Léotard et mu-ieurs de es 
‘ n° 7 tendant à mieux préciser la représentation 
(RE e régle loi du 18 juillet 1447; 4° de M. Alphonse 
l et plu | collésuues (n° 8179) tendant à modilier 
] ") K, 29 Let 29 O0 du livre Fr du code du travail 
l latut professionnel des voyageur<, représentants 
l l merce et de l'industrie: 4 e M. Jean-Michel 
| ( portant n lification du statut professionnel 
«le [l vntat fl unimerciale n° fO62S et IA 

M: toto nn à dl formulée et sera inscrée à la suite 
d pri rt lil in € lenso di » ea) ‘+ le ce Jour, 

| cquence, ce vote sans dhat est retiré de l'ordre du 
jour 


ER 
COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PECHES 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pousoirs d'enquetle preseniée pau la commission 


de la marine inarchaunde et des péch Se 
J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 


de Li vance du 26 © tobre 1%. 

Personne ne demande la parole ?.… 

J te l'Assemblée sur la demande présentée par la com- 
luission de la marine marchande et des pêches. 


(1 \ss m ! le lt, constuliere, adopte la demande.) 

mformément à l'article 31 
sont octroyés à 
de la marine marchande et des pêches, 


M, le président, En conséquent 
d'u rolemme ( 
li commission 


l pouvoirs d'enduôte demandi 





Groupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 
Groupe des indépendants d'eutre-mer, 20 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 
Isolé:, 20 minutes; 


burée des scrutins, 120 minutes. 


Ce le inps Ccomprt nd toutes les interventions dans le dthat. les 
interruptions et la durée des pointages dus à Finitiative d 
groupe. 

la parole est à M. Paul Ribevre, rapporteur de la comm 
sion du suffrage universel, des lois constututionnelles, du r 
meut et des pt litions, 

M. Paul Ribeyre, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
27 octobre 15, volre commission du suffrage universel, d 
lois consütulionnelles, du réglement et des pétitions, reun 
sous la présidence de M. Prélot, entendait un exposé de M 
président du conseil et de M. le ministre de l'intérieur, an su) 
du projet de loi n° 116S7 relatif au renouvellement de FAssei 
bice nationale, 

M. le président du conseil déclarait que le Gouvernent 
avait voulu lier les deux debats relatifs à la date d'expiration 
des pouvoirs de l'Assemblée et à la modification du mode de 
scrutin, pour empêcher que, par des manœuvres dilatoires 
l'un ou l'autre de ces déhals ne puisse avoir heu. I insistui 
également sur Fintérêt qu'il portait à l'adoption du proyet 

ncernant l'abrégement du mandat de lactuelle Assembi 
projet sur lequel 1 n'hésiterait pas à engager au cours du deba 
l'existence du Gouvernement, 

A la suite de rette audition, la commission du suffrage uni 
versel décidait, par 29 voix contre 12 et 2 abstentions, de la 
discussion d'urgence du projet de loi n° 116N7. 

Par contre, elle refusait les demandes de discussio 
d'urgence: 1° de la proposition de loi n° 116S1 de MM, Mitt 
rand et Bénard, tendant à modifier les articles 19, 20 et 21 0 
la loi du % octobre 1%46 modifite par les lois subséquentes : 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale : 2° 
la proposition de loi n° 11715 de M. Rousselot, tendant à nr 
fier la loi électorale concernant les élections Jlégislativ 
3° de la proposition de loi n° 11716 de M. Pluchet, tendant « 
moditier les décrets-lois organiques des 2 février 192, 9 7 
vembre 1875, 17 juillet 182, 14 octobre 1946, et particulier 
ment la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des mem 
de l'Assemblée nationale, 

Votre commission décidait ensuite d'étudier Ja modif 
du régime électoral avant de se prononcer sur la date d ex] 
tion des pouvoirs de l'Assemblée. 

Sur une proposition de M. Bruyneel, le système du ser 
à un tour était adopté par 28 voix contre 16, tandis que € 
du scrutin uninorminal proposé par M. Nisse était repousse | 
34 voix contre &, 

Enfin, étaient successivement rejetés les principes du © 
majoritaire et du scrutin proportionnel 
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— 
Fa présence de cette situation, tenant comple des deux déei- 

sions positives de la commission approuvant le scrutin de liste 

à un tour et dans le désir de rapprocher les positions des parti- 

sans des systèmes Inajoritaire et proporlionuel, J'ai alors pre- 

sente le projet crapres: 

Les membres de l'Assemblée nafionale sont élus au scrutin 

listé à un { )ur, 

faute liste qui obtient la majorité des suffrages enlève tous 
POLICE Dar le Cis contraire, les sIrEUs sup re part >» 4 lu 

représentation proportion eile, 


Je m'excuse de citer de mémoire. Je m'aperçois qu'en raison 


des dfiiultes matérielles qui ont entoure la redaction de nos 
( sions, Ce texte manque dans le rapport que vous avez 
sus Veux, 

Je mm excuse au nom d' in person el à qui je tiens d'ail- 
leurs à dre lummmage. car hous avons travaille une part e de 
ja nuit et aujourd'hui jusqu à l'ouverture de la séance. (Applan- 
ul entrent: 

Passant alors à l'étude d'un amendement de M, Bruvneel, 
teuduait au rétablissement du serulin uninominal à un tour, 
a lui de M, Devinat tendant au rétablissement du 


uinal à deux tours, Ta commission repoussait sue- 
ar s deux textes, Une proposition concernant le 
ccrutn départenn tal majoritaire à deux tours subissait ensuite 
Je fl ort. 

NM a ivant lp sé un amendement relatif à la rc prise du 
tex de La loi du 5 octobre 1946, M, Paul Coste-Floret proposait 
ble la prise en considération d'un texte prévoyant Ja 


repli tition proportionnelle ntegrale, Cest ce pi neipe qui 
était adopté par 22 voix contre 19 et 2 abstentions, Pour per- 
met! ] ippli ation de ce principe, Hous avons alors propose à 
la mission de prendre pour base de discussion la loi n° 46- 
[TFÈL 1 !3 avril 1946, apportée par le regretté Jean Biondi 
et adoptée par l'Assemblée nationale constituante, mais qui, 
pal lu rejet du texte constitutionnel par le referendum dé 
juin 196, La jamais été appliquée. 

Votre commission n'ayant pas apporté de modifications fon- 
an lales à ce texte, je me borne à reproduire jet, en son 


entiel du rapport de Jean Biondi qui demeure valable. 


« bncrations électorales et attribution des sièges : 


Li 
« Les opérations électorales s'effectuent dans les diverses 
creonscriplions suivant le scrutin de liste à un tour (cf. art. 1 
et =)», 
( est conforme aux décisions pris s par la comimnission 
du frage universel, 
Li indidats se présenteront groupés sur une liste dans 
U inseriplion qui correspond à uu di parlement où à une 
“ni de département (cf. art. 2); 
thaque liste doit comprendre autant de noms que le nom- 
bre d'electrices et électeurs inscrits dans la circonser pion con- 


eut de fois 46.000 (ef, art. 4), Le nombre tixé est Je quotient 
l uubre l'électri es ec! d't Le teurs luscrits par le nombre de 
sivges de députés. 
L'article 14 vous propose : 


{° D'établir un quotient électoral national pour la réparti 


li is sieges entre les listes de circons ripliun, ce qu tient 
ju mmporte une répartition des sièges entre les diverses 
circonscriplions et les divers parus, operce d'une fnanicre abso- 


lument égale ; 

De ne pas fixer ce quotient électoral national une fois 
pour lou'es, mais de le déterminer pour chaque élection géné- 
file en divisant le nombre total des suffrages expriumes dans le 
territoire métropolitain, qui variera d'élection à élection, pour 
un nombre de sièges attribués à la France métropolilaine et aux 
utements d'outre-mer, qui sera fixe (art. 11 et art, 15, 


_ ile a 


La raison principale de ce choix est la suivante, Si l'on avait 

Liotient fixe, déterminé à l'avance, le nombre des sièges 

rit d'une élection à l'autre pour la France métropolitaine. 

Nou< estimons préférable que les nombres des sièges attribués 
t d: terminés à l'avance ”, 

\'tribution de sièges aux listes de circonscription d'aprés le 
Jüoten électoral national: « Il est, en conséquence, confcré à 
Chaque liste de circonseriplion autant de sièges que le nombre 

obtenues par elle contient de fois le quotient électoral 
national ». 

thaique électrice ou électeur dispose d'une voix donnée À 
ine des listes en présence dans chaqne circonseription, Cette 
VOIX constitue un suffrage de liste donné à l'ensemble des can- 


dilats qui se présentent sur une même liste de circonscription. 


? 





Le ou les sièges ainsi conférés à une liste de circonseripe 
Lion sont attribués aux ‘aididats suivant l'urire de presents 
tou établi dans la liste 


Le pa i have — anne! d ‘nent le M lt ira h 11 et Le vote 
préférentiel — amendement de M. Faul Coste Eloret it clé 
iatodols par la commission durs La bot du 15 avril 1966 qui ne 


les pre à \ 4 { pr s, 
De plus. un unendement de M. Temple tendant à ce que toute 


liste entiere ne cothportant ni panachage ni signe preferentiel 


smt consideree comme representant le classement vouln par 
l'électeur, a eté également adopté par la commission Qu ‘N), 
Passons à l'attribation des sèges compementaires 
« L'attribution précédente de sièges aux diverses Tisiers de cir. 
Cotis D \ st à da du quotient raltonal boutil pas à 
la nartion de la totalité des sieges, Comment se reste Ta 
re] i "li is siege hr { î iferes Î A s «io sois 
le nu de sieg Hnpleomentares ? 
{9 Reparlilion de ieges compléementai entre hstes 
inter parlementales il s aytl l abord de saut! cotubion de 


sieges cotpiementaires sont conferes à chaque part où orge 
hisation pohtique, Chaque parti où organisation doit deposer 
au mainistore de Paterenur une Hste rnterdepartementale qui 
he sera que Ja juxtaposihon des diverses Hstes de cireonsertpe 
on qui sont ratlachees au parte où à organisation consider: 

Une commission centrale de recensement ù Paris, recevra 


communication des nombres de voix reéuetiles par chacune 


des listes «it ui! onserip tion, 


Elle étadlira. d'autre par! la valeur | res ifipalilse 
sant pour chacune des Hhistes de cireonserighon Jorsqu'on dise, 
en appheation de Particle 14 mentionne crdessus le nombre 
des Voix qu ell à obtenues pal le quolient national 

Bien entendu. lorsqu'une liste de cire TE \1 er'ti 
uni nubre de voix il ui l hitfre du au ent il il, 
le « rest: est consütue précisement par ce normbre, 

« La commission centrale de recensement établit Le nombre 
total des voix recuetlhes par des listes nterdepartementales, 
c'esta-dire, pour chacune d'elles, par Les Hstes de cireons- 
Criplion qui la composecot, De méme ele i pour chacune 
hsle interdepartementale les sieges confer ati lists de 


Circonsctiplhion correspondantes, 


interdeparts mentales suivant une pr presentalion proportion 
nelle integrale et d ipres la regle suivante 


/ 


« Chaque liste interdépartementale fon nationale) obtiendra 


autant de sieues cotnpl imentures que de nombre de vois oble 
nues pal celle contiendra de fous le quotient national 

« Les nouveaux restes, s'il s'en présente apres ectte premisre 
Operation, seront repars selon Ja règle de Ja plus forte 
movenne, Caleulée en divisant Je nombre total des suffrages 
obienus dans le pays par chaque parti où orcanisation par le 
nombre total de sièges dejà attribues augmente de lunite 

« 29 Aftrbution d sir inlomentaire x lis! | l'= 
couscripliont 1 S'agit maintenant de repartir Les sièzes reve. 
ant à turi liste nl rdepartementale entre Les carrdudat (| s 
hstes de circonseription non élus à la suite de Fattribution des 
sieges sur Ja base du quotient national, telle qu'elle à eté 
exposce plus haut 

Cet! trbution s'effectuera d'aprés Ja le su l 

« La hiiission vi le rer: IT t 1 } compte, 
pour chaque Histe de crconscriplion, de reste resulant de fa 
divisi lu mnbre de Voix qu e à obt les par Je qu t 
électoral national, Elle énonce en pourecnlage Je rapport de 
ce reste au nombre total des suffrages exprimes dans fa cir- 
conseripl 1} correspond file Les sSICUteSs pl tuetilaires les 
lant à pourvoir sont attribues aux Histes de circonscription 
Considetees sui ant L'importans ‘ du pourcentage cor! pori- 
dant ec! IX € itrdiduts suI\atit l'ordre di pre sspilatio 

Sont exclue le lle répartit le i=! ] rco tiplion 

dont l'un des candidats a déja benélicié d'un siége au tre de 


la répartition local pre ie par L'arlhicle 11 


« Dans le = | pl 1SiClit liste ] } pl [ nt 
parue de Ja mére Mist interdepartementale, presentepuent te 
Mmétne pourcentage el ou ne resterait qu'un siege à pourvoir, 
di serait attribué à celle de ces listes qui jp nterail Le 1! : 
le plus important en valeur absolu 

‘ Fo i i- 11 1 l RIL [] Fi | 1! 1! NE 1" 
de ces dispositions, plus de sieges que Le nombre de suffi vs ; 
expriunes CO pro l wanbre ent ue fois 1e quoticnt, 


plus un, 
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dans la loi électorale elle-même le principe du suffrage unier. 





Lite } ‘ trouvent en commoctition POUr UN oi 
plusours sieges dans une circonscriplion, le plus fort pourcen- sel, étant entendu qu'aux prochaines élections, Si elles à 
lage Lermporte, vent avoir lieu dans un mois où un mois et demi, 11 sera 
| | ! L° ss lictan de A sin à ‘ nne’ ui lnatérietiement impo-sible de faire soter tous les : Lovers ui 
ins Poides de ons | \ | éotit PI réa remplissent les condilions requises, C'est ainsi qu'une d 
, t { ) Q fers li [EE ‘ [h ur: [RE “hot s ir ” ( 1 
celle ste dor t | : de / À "Y pi I r déc je de si nd silion spéciale a été adoptée, dont nous aurons à discuter, 
et ! tt ' just “lt létntit ui \ at af Li orcrs it'f sIu 
où «ul ie Tels sont les points essentiels sur lesquels votre commis 
des terri s d'outre-mer s'es i », h'el ‘sull 
Votre rapporteur a estimé devoir donner des explications es | ri + mère d'ou e n rs pronon ce, I n'en résulis 
à eZ volrt tit ON ee QUE cote rire lu te uitit le: toral hui- une Ho He aton pi Monde au Tex pi )po-c. 
méme, dont les disposthons constituent le tre fr de la loi Leur effet sera cependant d'une extrème importance dans les 
propus € territoires d'outre-mer et nous souhaitons que FAssembie: 
, ? suive La commission dans ses conclusions, (Applaudissements 
Pour qui est des Lilres suivants, queques commentaires - tu ! ntre € Lans | he 
ü brefs Jui tublent suffisant sur certains bancs au centre el quelques bancs 4 gauthe 


M. le président. En application de Palinéa 9 bés de Parti 
cle 27 du reglement, j'invite le Gouvernement à faire connaitre 
à PAssemblee S'il oppose à Fadoption de tout où partie du 


Le tire HE comprend les dispositions relatives aux modalités 
et au il pre: ilot diverses du Scrutun. 


l: (| La otthitte lon an ele en rett matiere d'étendre rapport en discussion une irrecevablité cotieli utionnelle légale 
le pri ju the | fuites accordées pat les procedures du , 
s ou icg.timentlaire, 
Vote par correspondance et du vote par procuration. A cet ; 
effet, la disston à adopte un amendement de M. Bouxom Le Gouvernement n'oppose aucune irreccvabilité. 
cl n lu ré largement dr chatnp d'apphieation du ote par M. Finile Hugues oppose la que tion préalable en vertu de 
ccbetti dont l'article 46 du regiement. 
t | v'! ‘1 f lite "at s tin Le , i EN [ ' 
Elle « lement lu facihter linseriplion sur les listes La parole est à M. Emile Hugues, 
eh il ( qui, qu fait d changements intervenus dans 
leur vie, hauraicnt pas été en mesure de regulariser en temps M. Emile Hugues. Mon-ieur Je ministre de l'intérieur, mon- 
Uile leur sit Léo sieur le maunistre de Ja France d'outre-mer, Je ne vous cacher 
L'article 25 relalif à l'Algerie, n'a été retenu que dans son pas que je suis favorable aux élections anticipées, mais Fami 
Prcumier almea, la tuajorité des coimmissaires estimant qu'une pe j'ai pour M. le président du conseil me commande de Tu 
d if 6 de fond ne pourrait être prise sans connaitre, au dire tout haut — el je suis sûr que vous lui en ferez un rapp 
l'' b Dopuiion du Gouvernement lidèéle — ce que je pense et ce que d autres pensent tout bas 
et n'osent quelquefois pas dire, Même si li vérité est séver 
Votre rapporteur à pense grouper en un tre HI les disposi- a îs alt: À sas Eee I 
Lions spectales concernant les ternloires d'outre-mer, disposi- 1 : sû 
tro ut ont été propo S par la commission des territoires Quel est le sens de la question préalable que j'oppose an 
d out! uit sie Furl ai pri ent débal ? 
Enfin, Le titre IV, relaluf à l'expiration d pouvoirs de 1 4s- d'estime qu'il devrait y avoir sur le « préalable électoral » 
; seorhibn à ele adople sun Heuusshsl, à à UaHiié Anüins une prise de position du vouvernement, 
Ut ibstentin , : . SR à s 
_ rte Le Gouvernement à voulu des élections anticipées. Quelles 


raisons à fait valoir M. le président du conseil ? I nous à di 
l'\s-emblée nouvelle va avoir à prendre de grandes option 
elle va avoir à statuer sur FAfcique du Noœd, sur Flnion fra 
caise, sur les problèmes européens et sur les problemes écono 
miques, J'en suis d'accord, mis je voudrais démontrer qu'en 


Toutefois, un grand notmbre de commissaires ont tenu à 
eeiscr que leur vole définitif et celui de leur groupe seraient 
conditionnes par de sort qui serait reserve pur lAssembire 


Dalionale aux dispositions concernant le régime électoral. 


die du apport a été adopté par 3 voix rontre 16 et provoquant d lections antiei} 1 ‘étre mis au pr 
2 abstenbons, un commissaire ne prenant s part au vote, EOVOQUANS QUS CICCUONS AMNICIRCES, SAN SOUS RES 80 ET 
L pro P à : lable d'accord avee sa majorilé sur une loi électorale, le Gou- 
Cest dans ces condilions que votre commission vous propose verpement à déjà, en quelque sorte, opté pour la politique de 
d'adopter Le projet de loi qui est soumis à votre examen. demain. 
\r tudissements sur divers bancs au centre, 4 droite et sur + . 2 + 1 ’ 
certains bancs à qauche.) _ Quelle est la position de la majorité sur la loi électorale Ÿ 
Elle est extrémement divisée: 
LR ou Eee La r- ” ( . \ M .. re de w Lord De ce côté de l'Assemblée (lorateur désigne l'extrême droite), 
H om! ss jt , "rit ». .r { LL . 
prieur SRE lat M 0 RS Te ! on est favorable à un systéme de scrutin majoritaire départe- 
sement r O cerlams TEE C e rique ù « 
gout | a mental de liste à deux tours. 
unut ! 
De ce côté (la droite), on est favorable au serutin uninomt- 


Mes chers collé- nal d'arrondissement à un tour, dans la crainte que lon à, 
vraie ou hon, de voir une reconstitulion du front populaire 
avec le scrutin d'arrondissement à deux tours. 


M. H mmadoun Dicko, rapporteur pour arax 
{ ee, La commission des territoires d'outre-mer à élé saisie de 
n y , 


silicon de or pour avi 
Nous ave au cours de nos discussions, adopté les modifiea- De ce côté (le centre), on est favorable à la représentation 
tious suivantes a La doi du 2% mai 1951, proportionnelle. 
out d'abord, la commission, par 21 voix contre 6, s'est pro- De ce côté (certains bancs à gauche), on est favorable au 
Fuite at ur lexlen-ton du leg Uhique 4 (ROUTE mie des terri- serutin d'arrondissement, 
tot dd otutre-pret Sur dv problere [LAS posihioris sotil deja : du : : + Fr 
totitt rt i 1. | j' ETRR 1itt ü CIN TI plus largement le Dès lors, en raison des divisions de voire ajourie, % et 
duhat l'opposition qui va arbitrer la loi électorale, car, de ce cote ti 
la gauche), on est favorable au scrutin d'arrondissement et. 0e 
Elle est prononce ensuite sur un autre point essentiel, ce côlé-là l'ertrème gauche), on est favorable à Ha repr . 
] QLPSLIE ülation du moinmbre des sièges, L'application mtegrale lation proportion le. 
de a bou clectorale existante aboutirait déjà, compte tenu de 
l'a nssement de La population, à une augmentation néces- Monsieur le mnistre de l'intérieur, c'est un singulier Gouver- 
satte de neuf unites du nombre de sieges revenant aux terri- nement que celui qui laisse arbitrer par son opposihion €rt 
to l'outre-mer, Votre € unmission à jugé utile d'adopter une élement essentiel du jeu politique que représente Va loi ele.- 
autre position, cele dun représentant pour 700,000 habitants, ce torale, (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre el 4 
qui pate sait le nombre des députés représentant les territoires drente.) 
d'outre mer à 54, au heu de 4% actuellement, I en résulte une Fe arr Le. 
ec l'ap- M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. VW 6 


de règle que les gouvernements n'inteeviennent pas da 


difference d'un siege par rapport au nombre oblenu avt 
domaine. La these que vous soutenez est l'exception. 


goation de Va Jon du 25 mar 1951, 
lroisiome point important: l'énoncé dans la loi méme du 
! n l ! nt! à e e . 
prine.pe du suifrage universel M. Emile Hugues. J'en parlerai dans un instant, 
Jusqu'à présent quelque s vatécories seulement des popu- . . 
J Î . - DES | SVs 4 is-Nous ? 
lations d'outre-mer participent aux élections, Ainsi une caté- Vers quel È tme allons-nou 
porte tres umportante de la soetété, ïes jeunes en particulier, 
etat Ceartce de la vie politique Nous avons penst qu'il con- 
vient, dès maintenant, de réparer cette injusuce et d'énoncer 





Je pense que personne n'a pris très an sérieux Je texte auf 
vient de rapporter avec infiniment de talent, et de devou 
aussi, M. le rapporteur de la commission du suffrage univ: 
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C'est, en effet, le texte de notre regretti \égue Biondi 
celui qui fut, à l'époque, surnomme fourét de Hiondi Ja 
sppost que personhe 1 ira tres lon dans la re el dans 
J'analv-e de ce texte 

Monsieur je monisire de l'intérieur, si s he prenez pa 
nettement parti en faveur d'un SFsiemie Inajoritaire, Vous uilez 
nécessairement vers la représentation proportionneîle, Vous 
nous avez dit que les apparentements étaient condamines, D'ail 
Jeurs, les éecteurs les condamnent. Je devrais dire plutôt: les 
élerctoure les ndamment., le Louvernement auss Bien entendu, 
ce n'est là qu'une question de procédure, 

Permettez-moi de vous indiquer à quoi aboutrait la représen 
tation lp: port onnelle, Pour le savoir, 1 n'est pa b h d'inter- 
roger | istres, 11 suftit de se report uix statistiques des 
dernières élect is et à les des électro tonait | pet 
muetlent. sans être grand jp ph: te, de dessine: par avan les 
contours de la nouvelle chambre. 


Le premier effet de la repre eéhtation proportionme Ile va ètre 
de ramener environ 14 à 160 dépules communistes, 


M. Auguste Joubert. \11 moins. 


M. Emile Hugues. Croyez-vous que sur le p'an de la politique 
internalonale cela n'aura pas d'echo ? Dern, ce qui va lixer 
1 pris h date rnational *, ce seront les manchettes des jo uFIialiXxX 
étrangers qui Wireront: « Augmentation de où p. 100 di clus 


communistes à la Chambre francaise 


Voilà quel sera le premier résultat de la représentiton propor- 
tionnelle. J'ai l'impression que vous p urrez être singulière. 
ment embarrassés sur Île plan de la politique internationale, 
({nterruplions 4 l'ertréme gauche 


*/ 


Mais allons plus loin et continuons notre analv-e, 


Corn t serait composée une chambre élue au scrubün pro 
port wl? Nous sommes tous ici assez experts en politique 


pour pouvoir prédire à coup sur: 150 à 160 communistes. 


M. Jacques Duclos. Vous reconnaissez pur conséquent qu'un 
scrutin juste donnerait 160 députés communistes 


M. Antoine Demusois. Vous conte-lez aux Français qui par- 


agent notre opinion le droit d’être représentés. 


M. Emile Hugues. environ {0 <cocialietes, 70 PR. G. PF, 
70 M. R. P. Je laisse aux autres parlis le soin de « Hnpléter 


Que] serait le premier inconvénient d'une telle Chambre ? 
C'est qu'avec 150 de putes communistes qui ne peuvent appar- 
tenir à aucune majorité... 

M. Jacques Duclos. Pourquoi pas ? Qu'estce que vo en 


Savez ? Nous avons dé ju participé à des majorites (Erclamations 
u droite 


M. Auguste Joubert. Cola nous a coûté cher. Nous l'avons 


assez reyretle ! 
M. Antoine Demusois. Cela viendra, maeré vous! 


M. Emile Hugues. Monsieur Duclos, je laisse Le soin à F'Asseme 
blée d apprécier volre anmable pivposii nn ét votre collibo- 
ration. 


Avec 150 ou 160 députés communistes, il ne peut v avoir 
deux majorités possibles, Or Ja souplesse rnéme du  méca- 
hisine parlementaire devrait permettre existence de deux 
Tiajorités possibles, afin qu'on puisse recourir tantôt à l'une 
tantôt à l'autre, Avec la présence de 170 députés communistes 
Ji n'y aura dans la Chambre prochaine qu'une seule majæil 
possible, avec, peut-être, sur les bords de cette majorité, des 
franges permettant de changer de gouvernement, mais les 
grands problèmes seront nécessairement tranchés par une seule 
iajorite, 


La Chambre élue en 1956 avec le serulin proporthionner aura 
à eXaminer en premier lieu les questions de l'Afrique du Nord 
et de l'Union francaise. 

De quelle manière le fera-t-elle ? D'un côté, 150 députés 
communistes, favorables pour le moment au fédéralisme et 
demain à la désinte eration de l'Union française et de | Algérie. 
(Interruptions à l'ertrème gauche.) 


M. Georges Cogniot. C'est vous qui l'avez d'sintérrce, 


M. Emäe Hugues. Vous aurez ensuite 100 d'pates 
qui ont déjà fait connaître leur position sur le probleme alc- 
rien 


22 


ASSEMBLEE NATIONAIE = re SEANCE DU Go OCTOBRE tu 5383 





Vous aurez, enfin, une frange de vingt où Wenute deptiles qui 
ce ralilieront à La Imajoriti 1 ui i LL "IOu le HHisiTe 
«li n | 'LEL le lit Jul 1 his ilordelt la il 1 

les pro e2 1 r vous 
| 1 Dm) it) i il 11 fu li l t U 1 
À Le le t} e | t qt \ iN CZ 
fait ap} er « Lo par celte Assemblée: 


M. Rémy Boutavant. (el: rep: la té du pays, 


M. Emile Hugues. ! à «nl ipant dans à Li sans prele 
1 e n , r' 4 


dre ! r le proble Vous avez deja en quelque 
rie pi pour ! (MEE l 1 ; 
qui ñ | doletui | s "ait 1! 1 
{ Lt es ‘ VO Noix €] hi pp i } = 
lotte di col: le { ' Î { 1 l { e nt 
A [il ETAT uretment fer { pat | i [ 1 riiè 


Je reconnais, m eur le minist que vo uriez Tals in 
si tout à L'heure 10 [l i [l fuit lu |! élect (b 
n'est pas toujour U 1 mt du Gin ent, À pour 
k° |! t ’ L 
l'Aigri ( ë-l p ui pp ire du ul Ü 
pose, c'est un probleme de gouvet nent, et 11 faut qu r 
{ pr! RACE t Lousertiernt ! il LA ltallt'e Il Opi- 
ho 

Or, plusieurs solutions ffrent à x Al nain, 
eh thé ternps que vous renouvellerez FAssembli metropoli 
laine, renouvelle t leu s { ) Ny Vol | rt 1 
lez, ben entendu ils représenteront Ja nouvebe tendance, et 
peul-cti: ijouteront-ils à a ma té dont te x le parier, 
ce qui era para terme il li ŒRUITIL 

Ma Sy Vous nr pt dez pis i «| électiot en Alert e, 
llez-vous discuter du probléme algérien « les dépu- 
les € 4 

Je vou demande de répondre à cette que Lo car cest un 
pl rhlome assez grave, 

Certi = Vois pourriez eIIVISATE! subit: fuir qui Col 1 t 
à furre eger avt la troisieme Jeui ittiie dt deprails «dl i 
leuxéme legislalure da l'hypoth Hi Vous ! hr L 
pas ihineodatenn ta élections € Alu el i Ÿ { 1 
sageriez d'y proccder ulléreurement 

I y a Jà un dilemme sur lequel le Gouvernement d t 
nous fair nait Hi Opihiut 

l' I lu no LE Î ni hotis eUI Ï fn {re LA 1 ti 
rit | it DEE LEE EAN 11h L { 

J t que Ï il | ll | et je l'ai dém l 
jt] i pl i [l le #1) { hittiti { j’ Le 


qu'une et Ihajoriti comnprt ra nr rer t la S | 


1. 4), Quelle sera don la pol [ que possibie avt cette nouvelle 
. ! ) 
LREL » L ‘ 

S le pla wial Il ni Ï et ra ine ]} { 0 
TE et venvreuse i ju e ne ] iFTat 4 hi) er 5 l 
rd. Mais il v a! her malent lu, | effet 
1107 (HN: i | { il'} it] la la mi lu 1 ler 
qui il oppo i votre ] itique { LEJFPRE EL { | 
hi lip l'1 terpellati le M. Pinvau, celui ‘ ‘ 
Satreornt ll pti (} lt } pit tant di la Ne | | {1 t | ? 
Silion avec ce qui avait cle La poltique eécohopmque qe t 


[1 tot de | As emblce li centre et la droul« ce! | 
Inüajorile, 


J'espére, en effet, que nous aurons plus de ] bilif le 
bic n-être, mais demain la po! que t QELELL TELE EYE ra nn ent 
dans un sens tre different — 4 ru (! i P ! rits 
pos ibie avi la ! pi! hilati NL port ne! di 11} Î 
qui a été défendue jusqu'a ct ir pat tre pnajorme et sa 
lotitié par el 

Alors. monsieur le ministre de l'intérieur, c'est une cur 
conception que celle d'un uver nent de coalition qui af 
cipe déja sur le changement et le renversement de sa politiq 
Car le renversement de votre p (| est insert d {a 
quand on peut deviner par avance quelle mnajorim ra an 
née dans celle Assemmbiée avec la représentation proport 


nelle. 


Pourquoi cela ? Parce que vous n'avez pas recherché 
votre majorité, un accord préalable sur la loi électorale 


Vous m'avez dit monsieur Je ministre de int r 
que gelon Ja tradilion, gouvernements ne doivent 1} 
se préoccuper di à lon électoral Permmettez mor  d il 
qu'il y a, à ce sujet, deux écoles: l'une qu veut, en effet, qu 











ASSEMBLEE NATIONALE — fre 
le !, ATH: vtt { re. ts abc it di d ROHISSHONS 6 IP torales en 
se Fest Ut cepehdant Ja possibilite d'intervenir au dertaer 
Binthetil 

J: is rappelle q le gouvernement de M. Plesven connut 
LE CUdhfhoue pour h'avoir pas voulu prendre parti sur celle 
quest et qu'if s'est présenté un homme, M. le président 
Quelle, qui à voulu faire voler une loi électoral par sa 
diuporite el | v vsl parve ent igre t 1 \istenee dl ti 
gt IN ere prt Fr 1"Uunt il suit uourn 1141=%1 \alables dans 
Uu! ‘ ut tit iti ‘ 

\ ' ! fi ré] [T il nl stre de l'inté 
pie [tit if! { l \erset t | HIER ET et qu | convient 
“l: ‘ eimetite au UVérain. Apr lout, si celui-ci veut 
la top ‘ situ prop rlionitietle “vol la proporiounnente, 

1 | 1, laissez moi x déclarer que lon a beaucoup 
| RL ue ut ' mptietie ‘le ipparetenat Ji Jai oui iens 
«le (| ju ont eu eu apres 1e rt itat des élections 
«! 166 quiauti « i oO nt «ra ile et à l'es roquerie qu etait 
li representation proportonnelle départementale à laquelle nous 
«! t } 

Loi qu ‘ électeurt cront atnermi 1 constater qu'une liste 
“!! à tATIMMD x i di clu et qu'une liste aura égale. 
hi tu (lu à L tu) Vu 1! Clexera aussi UuC pi ntesta- 
| et di nuneau lo chiera au scatulals 

Lo [ui nm Cu lalera ui Li Cul didat peut étre cln dans la 
cine avec 2,5 p. 100 des suffrages, on dira aussi qu'i y escro 
qu the 

M. Pierre Mélayer. M. tucrard el mis en cause, iires.) 

M. Pierre Guérard. Je sui: coutre la représentation propor- 
Lioninelle Liclamalions el rires à qauthe 

M. Jean Cayewux, Von les nn jograt. 


M, Emile Mugues. l'er-onnellement, monteur le ministre de 
] lurieur, ji us favorable à Un sŒœutn Inajoritaire, 


Je n'ai jamais 616 partisan de la représentation proportion- 
nelle, Bien entendu, si l'Assemblée sv rallie, nous la subirons, 
ia je reste parlisan d'un systeme majoritaire, 


J: i bien qu'il vw a deux éroles de penste et deux écoles 
polliques, Inmais je pense que 1! ie ml e nationale ne doit 
ji tre iatt tout utre exartu report sénitat ot de toutes les ten- 
dances et de toutes les opinions et qu'elle doit être surtout 
represculalise d'une Inaorité, 


M. Jacques Duclos. “el vous, l'Assemblée ne doil pas étre 


representative ue 1 pihion ! 


M. Emile Mugues. Mai: ji majorité, monsieur Duclos, est tou- 
jours une majoridte d'opinion, cest la regle de la démocratie, 


M. Jacques Duclos. F1 vous, que représentez-vous dans les 
Alpes-Maritimes? Les communistes, avec 70.00 voix, n'ont eu 
dans ce departement aucun éln alors que deux munistres de 
l'actuel gouvernement k ont été clus avec 40.000 Voix ! 


M. Emile Mugues. J'ai recueilli plus de voix que la liste 


communiste, monsieur Duclos, 


collègues du département, combien 


M. Jacques Duclos. Ft 


ñ j 
eh out lis li ls? 


M. Emile Mugues, J'ai obleuu 74000 voix, et votre JTiste 
60.000. t 10 p. 100 de moins qu'à la précédente consultation. 

M. Jacques Duclos, Avec 70.000 voix, nous n'avons aucun éln 
dans le même département et des députés ont été Clus avec 
HALETR X 

Le voilà, votre evstème 

M. le président. Veuillez laisser parler lorateur, monsieur 
Puclos, 


M. Emile Mugues. Je poursuis mon exposé malgré ]1 co'ère 
de M, Duclos et l'Assemblée ne se laissera pas impressionner, 
Monsieur le président dun conseil, pour gouverner, il faut 
une majorité, sinon c'est l'impuissance, Seule une Assemblée 
élue au serutià majoritaire peut vous permettre les véritables 
options sur lesquelles vous aurez à vous prononcer demain, 


Les électeurs veulent un changement, j'en sus d'accord. 
Mais il semblera assez étrange que demain nous ayons recours 
au systéme antérieur, contre lequel déjà se sont élevés les élec- 
teurs en disant qu'il constituait une véritable escroquene, 
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Aussi, monsieur le président du conseil — je vous le dis tres 
sunplement, avec toute l'amitié que j'ai pour Vous — j auras 
voulu que vous preniez contact avec les groupes de votre majo- 
rilé pour essaver de les mettre d'accord Sur un systeme 
électoral, pour essaver de dégager une majorité et que, chef 
d'une coalition de majorité, vous ne renvoviez pas devant les 
électeurs les élus qui vous ont soutenu en les Jatssant dans 
l'unprécision en ce qui concerne Ja loi électorale. 


J'ai posé la question préalable, monsieur le prés dent du 
conseil, estimant que le Gouvernement aurait dû prendre parti 
sur Ja loi électorale, et qu'en tout cas 11 devra nécessremment 
se prononcer sur cetle doi avant Ja fin du débat, snon nous 
ri quorns de tomber datis 1 inicotr rence el Interne dahis Ja 
confusion. 


Je regrette, monsieur le président du conseil, d'avoir eu à 
vous dure cela. Je lai fait avec amitié, Je le regrette pour votre 
autorité, parce que vous savez l'amitié que J'ai pour vous, la 
confiance que je vous ai manifestée et que je continueral à 
Vous manifester, 1nais il importe, permetlez-moi de vous le 
repeter, que le Gouvernement prenne position sur ce probléme, 

\Wpplaudissements sur certains bancs 4 qau« he et sur plusieurs 
bancs a droite et à l'ertrème drole.) 


M. le président. Maintenez vous votre queston préalable, 
monsieur Hugues ? 


M. Emile Mugues. J'ai demandé à M. le président du conseil 
Sul est d'accord sur le théjme général de mon intervention el 
de mes conclusions et s'il veut nous denner l'assurance que, 
s: le débat doit tourner à la confusion, le Gouvernement s'ef- 
furcera de prendre parti et de proposer un systéme électoral. 


M. Edgar Faure, président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. 1! est possible que le Gouverne- 
ment soit appelé à prendre position, mais 11 désire d'abord 
connaître sur certains points le sentiment de la comm'ssion — 
qu ui est maintenant fourni — et le sentiment de l'Assemblée. 

Le Gouvernement à toujours le droit de prendre paru à un 
moment du débat, mais si la question préalable est votée, 1l 
est certain qu'il ne pourra pas prendre position. 


M. Emile Mugues. Dans ces conditions, je retire ma question 
préalable. 


M. Edouard Depreux. Ia réponse de M. le président du 


conseil vous donne satisfaction ! 


M. le président. la que:tion préalable de M. Tugues est 
rehree, 

M. Joannès Dupraz oppose la question préalable, en vertu de 
l'artcle 46 du reglement, 


La parole est à M. Dupraz. 


M. Joannès Dupraz. Mes chers collègues, mon intervention à 
un caractere personnel, 


La question préalable que je pose, une très grande majorité 
de dépulés se la pose ici depuis quelques jours, Dans cette 
discussion, 11 n'est pas possible qu'un cerlain nombre de 
choses ne soient pas dites à la tribune pour sHuer les respou- 
sabilites et claritier les choix, 

Au cours des récents débats à propos de deux questions de 
confiance, le Gouvernement s'est entendu dire par un grand 
nombre de ceux qui 11 volaient que la confiance était perdue. 
IH s'agissait, une première fois, de ne pas ouvrir une cerise à 
la veille du référendum sarrois. On n'eût pas manqué de far 
peser sur ceux qui auraient ouvert la crise toute la responsa- 
bilité du résuliat, 


Il s'agissait, une seconde fois, d'apprécier Ja politique éc: 
nomique et financicre du Gouvernement, Dans cet ordre d'idée: 
l'excellente intervention de M, Pineau à bien posé le problem: 
et M, le président du conseil s'est bien gardé d'élargir le débat 
I a mis beaucoup de vélocité dans la traverse des sujets ht 
gieux entre sa majorité et lui. Or, ceux-ci n'ont pas cessé d él 
actuels et de requértir une autre majorité, 

Il s'agissait donc d'approuver, dans cette deuxième questior 
de confiance, la gestion économique et financiére de M. Pin: 
et de M. Pflimlin au cours de celle Jégislature et celle «d 
M. Edgar Faure lui-méme en qualité de ministre des finance: 


Le moment n'est pas venu de discuter à ce sujet, mais 
est permis de dire en passant qu'il faut beaucoup de conti 
sions intellectuelles pour relier l'action de M. Edgar Faure en 
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soma . 
sa qualité de ministre des finances et celle de M. Edgar Faure 
lorsqu'il fut, pendant quarante jours, président du conse | une 
premiere fuis, 


Au cours du débat sur la récente question de confiance, 
l'A-embilée à donc tacitement convenu de ne pas élargir a 
dseusson, Une partie de la majorité ne consentait pas à con 
dumner une politique de stabhsation, Une partie de Foppo- 

lon ne voulait pas d'autre proeés puisqu'il Doi était arrive 


juelques jours plus tot, d'apporter ses Voix au Gouvernement. 


Mais aujourd'hui, à l'occasion d'un débat capital, nous nous 
ou ons en presen e de M. Île présid at du conseil hri-mém 
puisqu'il a pris, nous dit-on, une responsabilité personnelle 
dans cette initative. 


+: 


Une première constatation s'impose, Elle résulle de ce que 
viens de dire et de la position adoplée à Fegard du prési- 
nt du conseil par use grande partie de sa majorité elle- 


Duns une telle campagne élect rale. à propos des sujets les 
plus brülants de lastualité, en vue de ces grandes optons que 
us annoncez pour l'année prochaine, comme si lophon n'était 


is de chaque Jour, comme si l'événement et le choix pouvaient 


attervel e au delà du prem er Janvier, dans cetle carnpagne éles- 
torale, disais-je, le pays. hagard d'incertitude, ne <e verra 
méme pas péoposer par l'ensemble de la majorité de M. le pré- 
stdent du €] l'approbation de sa politique. 

Ne-til pas en train de renvoyer à la conelusion de débats 
électoraux passionnés, sous l'empire de taut de déceptions et 
de débo res et selon une loi électorale jusque-là inconnue, Ta 
définition d'une politique dont ïl est bien difficile, en tout cas 


de discerner la ligne et l'objectif derrière tant de mobilité et de 


[a dissolution d'une assemblite selon la procédure constitu- 
tonnelle ne saurait ètre discutable Jorsqu'un gouvernement 
fort et populaire, abandonné par des éléments de sa majorité, 
veut faire le collège électoral juge de ce conflit. 


La réduction du mandat peut mème se justifier, bien qu'elle 
fasse une jurisprudence dangereuse pour celle de la dissolution 
° neme et qu'elle ajoute an risque non négligeable de Finsta- 
halte parlementaire, celte réduction du mandat peut se Justütier 
lorsqu'un gouvernement fort et populaire, présentant un bilan 
wsitf, veut prévenir la désunion de sa majorité et lui laisser 

bénétice de l'œuvre accompl'e. 


Mais que Je Gouvernement d'aujourd'hui, nanti d'une 
confiance désavouée pur beaucoup de ceux qui la donnent, 
contraint il y a peu de temps à un changement spectaculaire 
de majorité sw un thème essentiel, héritier et partiellement 
responsable d'une situation qui appelle des hommes sous les 
drapeaux, inapte à himposer au pays l'aulorité nécessaire, con- 
pable d'une dégradation de l'autorité du pouvoir et d'une telle 
confusion dans l'action et dans les desseins, que ce Gouver- 
nement s'en remetle à l'opinion, désemparée elle-même, pour 
déterminer une politique, c'est, mes chers collègues, accepter 
avec une grande légèreté un risque immense au préjudice de 
la nation et de l'Eta!. 


C'est aller vers plus de confusion, plus de passion encore, 
est faire peser sur la majorité elle-même la plus grave accu- 
ion, c'est enlever dans l'opinon toute espérance en cette 
majortté elle-même, c'est aussi provoquer un antiparlementa- 
ri-ine latent. 


En définitive, que voulez-vous, monsieur le président du 
mseil? Une autre majorité ? Laquelle ? Un autre gouverne- 
ment? Il est en votre pouvoir de satisfaire imméd atement ce 
OP, 


La même majorité retrempée ? Dites-le clairement, mais assi- 
enez-lui une pt )position de lun éle torale. prenez toutes vos 
responsabilités, engagez-vous enfin avec elle, pour le meilleur 
ct pour le pre. 

Votre proposition d'aujourd'hui est une manière d'esquiver 
lus les problèmes et mème les problèmes essentiels sur les- 
quels se manisfeste d'ores et déjà un certain désaccord de votre 


Inajorité avec vous. 
M s'agirait d'établir un programme commun. Etes-vous en 
mesure de le faire ? 


Vous avez gonverné tout l'été contre une partie de votre 
Majorité et, pour ceux qui éta'ent d'accord avec vous, vous 
°7 gouverné contre Fidée méme qu'ils se font de l'autorité 


de l'Elat, 


Dins la mesure où vous aviez des desseins, ne les avez-vous 
réalisés à la sanvette ? La marche de Févénement vous a 
lCinmuni, si elle ne vous laisse pas insalisfait, 
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Ce n'est pas une polit que, me d'umes. messieurs, et ce n'est 
pas un programme de gouverner où de faire des élections pour 
eviter la venue au pouvor de M. MendèsFrance ou de 
W. Christian Fineau. 


Le pavs à besoin d'une présentation positive et ii ne saurait, 
en tout cas, rien attendre d'une consultation de sa colère ou 
de son depat, où d'une mifrontation électorale sur des tlhromes 
anciens et usés. tandis que sombrent son autorité dans Île 
monde, son Union francaise et le propre apparent de l'Etat. 


L'AS emblée est pla ve par ou monsivur le présid nt du 


conseil, da ce dilemme ol uv4 er une consultation él 
turale sans clair discernement, sans programme connu, Sans 
chefs reconnus, sans loi électorale définie, à quelque maines 
de la consullahon: où avoir Pair de refuser un part sportif, de 
fuir le suffrage universel, de garder médiocrement son emploi, 
lelle est Votre responsabilité à legard de FAssembiee, 

Le devoir ijourd'hui est de gouverner Ja France, ce 
nest pas de laisser fiolter la barre et de S'en remettre à la 
sage-se des événements, Je sais que Îles iclauts sont bref je 
sas que, déjà, du haut de la grande tribune de Foprruon, le 
paul est faut et que V'Assemblee à tort nmune aurait tort toute 
\ssermblee non gouveraée, livrée aux impulsions d'une psy- 


cholo le coblectin ë. 


Mais cette constatation ne change rien et ne doit rien chan- 
ger aux initiati que mnmande interet national, Pour 
achever La déconsidératior dont nous DURRETIE LC nel * 
ceux qui ont raison comme ceux qui ont tort, if ne reste plus 
qu ouvrir ce debat en présence d'un gouvernement His 
choix et, si j'ose avancer cette expression, qui S'en Javerait 
les mains et voudrait s'en remelltre à lAs<emblée qu pat 
ailleurs, 11 condamne. 

I ne reste plus, mes cher écuu qu'à étaler publique- 
ment de médiocres tactique ur La mécanique électorale afin 
que, Sur nous-mêmes, soient bien identifiées Fimpopularnté 


et la responsabilité, 


J'ai opposé Hne question préalable El: rISqUuera {, malgré 
cette argumentation. d'ètre interpretee cornme un refus syst 
matique des Æ'ections anticipées où d'une nouvelle oi 
électorale, Telle n'est pas ma pensée, mms 1 reste inadtmmiss 
ble que la responsabilité ne soit pas remise en son heu d'ort- 
gine, je veux dire au Gouvernement, 


Récemment, à Annecy, M. le président du conseil déclarait 
qu'il ne s'opposail fais à une nouvelle loi électorale qne les 
députés avaient tous une opinion sur celle-er et qu'ils avaient 
bien le temps de la voter dans un délai utile pour que les 


élections eussent leu en décembre. 


J'espére que le Gouvernement n'a pas moins de temps et 
d'imagination, C'est Jui qui a déclenché celte procédure, Qu'il 
prenne done la charge d'y faire face. Nous prendrons nos 
responsabilités dans Fordre normal de la chronologie et nous 
verrons bien où se situe exactement linaplilude à faire face 
au destin. 

Nous choisirons nous-mêmes alors, où de consulter immédia- 
tement le pays, où d'être gouverné pendant un temps hi meil- 
leur ni qire que les autres, où notre ecidisime sera certes à 
plus grande épreuve, mais qui laissera à notre Assemblée sa 
vraie el sa seule chance de garder Festume 


I est fort possible, en effet, que l'on doive faire des élec 


lions avanetes, Si l'Assemblée pe pouvait aller jusqu'au terms 
de tnt) imandat. du pholnis n'aurait elle pa te condamnée à la 
déshérence et pré enterait-elle, comme c'est son devoir, des 
options plus claires au pa vs. 


Monsieur le pré ident je retire na que Lin préalable c{ J” 
lui substitue la motion préjudihcielle que voici: 


« L'Assemblée nationale discutera la proposition du Gouverne- 
ment abrégeant Son mandat des que celle-ci comportera une 
nouvelle disposihon de loir électorale,» 


M. le président. Je suis dejà saii d'une motion préjudicielle 
n° { déposée par M. Coillavet en vertu de l'article 46 du 1 
ment el ainsi coticun 


« L'Assemblée nationale 


« Considérant que Ja date de l'expiration de son mandat ne 
saurait ètre fixée sans qu'elle uit, au préalable, statué defini 
\eiment ur le dier-es propositions de modilication de la lo 
électorale dont elle est Suisie, 

L Décide dans ets ittenute de NrsPronir 111 dirt it cor cernarnt 
le ES de lon relatif au renouvellement de L'Assemblée natio- 
hale, » 


La parole est à M Cullavet, 
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M. Hours Couiiavet. M: ir le président du cons lorsque intentionnellement, il n'y aura plus à ce moment de réforme 
\ le p vutre } tue loi, je pet is que la reforme électorale et le pays sera encore amené à voter avec Île SVS- 
clecvtorale « Ut preoalabie à élechons antierpés et 11 pré- lemme des apparentement tel qu il a été applique en 1451, C'est 
$ l« pui « hu} i 1 | | tements { que nous ne Voulotrs pas. \pplaudes cmenis sur les mr mes 
‘ | permit te à \ pt ln l \ orne ur! ee à ne Lan 
nf ét e | 4 de « iver une ! Wie cohe \ ? | ! : PETER : nés " 
! : ous ne Sommes pas ostiles à des élections ant ipues, nous 

ne redoutons pas de retour devant les électeurs, 
! ! pp que le tome d pparen- 
‘ ! ut! " } \ 1 ‘ » a 

ti RUL ÿ t sophistique Ja va é des électeurs M. Fernand Bouxom. Hier -ûr! 
J ‘ ii ! } poque, vole tulri \ ques- 
1 ( otifia ir M, ! resident Oneuill J'avais A : 

: age aus | rte l'adul M. Menri Caillavet. Je vous le dis sans ford, monsieur 
= | | Ù : ver Le Bouxoim, c'est précisement parce que nous ne Cralfhions pas le 
Ho. de retour devant les électeurs, que nous dermandons à l'Assemblée 

ll f L re "it tre he ! pure fat Hot! utut donne raison. «le déclar r | il Le IHoven de cetle motion préjudi elle — Car, 


M. Paul Coste-Floret. © «1 un nfession publique, pour un 


apr] 

M. Henri Caillavet, Le -1 terme 1} ipparentements avant été 
\ ‘ i Erelamatioms el ruies au centre el 
à «dl / 

J à } eu |  LHALEE otre et Jia l'olu du mou 
 WRT trepul i populaire que ne suit à eu nu s de 12(1hk) 

te i pr fils 

M. Paul Coste-Floret. \: Ï avait voté l'apparentementf 

M. Menrt Caillavet. ou: e-Limons que le svsleme des appa 
} i il est detestabils Il ne qu u repres lation pro- 
' Liu lue qu sf t ill tn les (RATE t de la 
rt} l' | ' ‘lt Ials ui el pres nl tous les 
[1 t 

lelle est la premiére ? n pour laquelle j'ai déposé ma 
Ju bouton pri 1 1 ti } il «hi pro tt iii | pro ir que Li future 
A [l ‘ | ( r. etil une gmajortté. Ce di ein, je 
1 ri né dl ullet dati lt \f! ist lt HF tal uu pl vtet «cl loi. 

\ | lent du conseil nous dit: de grandes options s'im- 
posent à ce pay En effet, mes chers collègues, nou nines 
FRE. L'E pt t t tructu de | | 11.01!) fra (MIE IR i ei 
C r le probleme de FAlwerie sous un jour nouseal, à revoir 
l p bletmme ei! pue! au lendemain du référendum sarrois, 

Not: \ nblée a connu plusieurs majorités: une majorité 
cou! té coll Ï \! Pleven et clle de M. |  FLGTE | ure #re- 
mile ll hall cenirs vatche celle ŒUE à ernus à 


M Pierre Men France d'étie chef du Gouvernement: une 
üte, celle de M. Pi et qui est 
sen-iblement Ja votre, monsieur le président du conseil, 


Il faut ju tune ajol lé colhvrent: pisse abor ler les 14 indes 
t L qu Ip ent à la nalion Le le SVsieirne es appa- 
rentement SAilis Unie 4er ble refonte de la loi électora ee, IMnHis 
ri-queérions de voir se renouveler les mémes incohcrences dont 
bous souffro iujourd hui, 

I est vrai, mo r le président du conseil, que vous 
Avez accept de her dl deux débats, celui concert t la loi 
L lorah et celui relatif à la date dk élections Je ous 
] ul | la itisfaction que Vous arcordez € t illu- 
t purement formelle, et je vais brievement le montrer. 

Lorsque l'Assembiée nationale aura adopté la disposition 
fiant une date pour lexpration de notre mandat et aura volé 
1 I une électorale, le texte sera soumis au Conseil de la 
1 | pui, d'abord, nous donnera acte de ce que nous 
Voui ibrover molt imatudat l qui est ha iterment conuhai- 
tal \ est vraisemblable, la composition du Gonseil de 
li Republique étant cé qu'elle est, qu'il nous renverra un texte 
«! ref (AE clectorale lres d ff ent de celui {} 10 Mois atros 
Vol Is établira alors une navette dont les regles sont fixées 
l: reglement 


Cette situation m'amène, monsieur le président du conseil, à 
I ch'er deux observations, 


Si, par | 1 de majorilés dispar au retour du texte du 
Coneil de la pubiique, tous les amendements sont sueccessi- 
vermont rejet nous he serons tenus que par la date des élec- 
Lot 1! NV aura pas de réforme électorale et le pavs votera 
à veau, comme en ff. suivant le système des apparente- 
ments, Cet ce que nous ne voulons pas Wpplandissements 
Sur certains bancs 4 ya us he et sur quelques bancs a droite et 


à l'extréme droite 


D'autre part, si certains de nos collègues dont les renverse- 
Mionls poitiques ne sont guère exceplionnels, après avoir voté, 
tu proiuere lecture, la reforme electorale, se drjugeut ensuite 





après, il s'agira d'un débat très court — que la date d'expi- 
ration de son mandat sera fixée dans un débat distinct et 
après discussion de la réforme électorale. 


Nous voulons d'abord une loi électorale. Nous ne voulons pas 
que le pays vote avec le systeme des apparentements, 


Je ne retire donc pas ma motion préjudicielle et je demande 
à L Assemblee de se prononcer, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et sur quelques bancs à droite et à l'ertrème 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Je demande à l'Assemblée de ne 
pas voter les motions préjudicielles qu'ont déposées M. Dupraz 
et M. Caillavet. 


M. Dupraz et M. Caillavet ont fait, tous les deux, des raison- 
nements tendant à démontrer que la majorité de l'Assemblée 
h'élait pas forte et qu'elle n'eliuit pas stable, J'en conviens, 
S'il v avait, en effet, une majorité constante, 11 n°v aurait pas 
eu autant de gouvernements qu'on en a connu. C'est un fait 
dont chacun tirera les conséquences qui Jui paraitront justes, 

J'ai dit jei ce que je crois être la vérité, à savoir qu'il y a 
dans cette Assemblée une majorilé relative de gouvernement 
et des majorités absolues sur les solutions. 


La molion de M. Caillavet tend à suspendre le débat jusqu'à 
l'adoplion d'une loi électorale. Mais de quoi S'agital justement 
dans le rapport qui est soumis à l'Assemblée ? De la loi élec- 
lurale. 

D'autre part, le raisonnement de M. Caillavet contient une 
erreur d'ordre technique. En effet, notre collègue à fait allu- 
sion au cas où, par suite de navettes, l'Assemblée nationale 
serait obligée de voter un texte relatif seulement à la dats 
d'expiration du mandat tandis que sa volonté se serait égale- 
ment exprimée sur le fond. Cette éventualité ne se produira 
pas. car à chaque navette intervient un vote sur l'ensemble du 
projet. 

Je n'entends nullement obliger les députés à se présenter 
devant les électeurs selon un système électoral qu'ils auraient 
repoussé, Je partage, à cet égard, le souci de M. Caillavet. Sf 
l'ensemble du projet n'est pas voté, ni les dispositions rela- 
tives à la date d'expiration du mandat ni les autres n'entreront 
en vigueur, 

M. Dupraz a présenté un point de vue plus précis en deman- 
dant que le Gouvernement prenne d'abord parti. 

Comme je l'ai indiqué ici récemment et comme chacun le 
sait, deux voies sont possibles, Certains gouvernements ont 
estimé qu'ils devaient laisser l'Assemblée se prononcer en toute 
souveraineté, D'autres gouvernements ont pris un parti. Je ne 
me suis pas fermé cette deuxième voie. Néanmoins, je désire- 
rais n'utiliser celte option qu'à un moment du débat que le 
Gouvernement choisira, Voici pourquoi. 


La question de la loi électorale n'est pas seulement une ques- 
tion de majorité, Les questions de gestion, elles, sont des ques- 
tions de majorité, Un gouvernement peut soutenir une gestion 
déterminée et refuser d'en faire une autre. Au contraire, il est 
possible qu'un gouvernement accepte plusieurs modes de seru- 
tin. L'Assemblée nationale pourrait proposer un mode de scru- 
tin auquel le Gouvernement estimerait devoir s'opposer, Inver- 
sement, le Gouvernement peut estimer qu'il n'y à pas un seul 
mode de scrutin, mais deux ou trois modes de scrutin lovaux 
et suftisarmment clairs pour que la volonté des électeurs 
s'exprime. 

Nous sommes là en dehors d'un problème de gestion. T s’agit, 
non pas de consacrer une politique, mais de permette que 
la volonté des électeurs s'exprime, Quand celle volonté se 
sera exprimée, elle pourra choisir une politique qui sera où 
hon conforme à celle proposte pur le Gouvernement. 
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Doi je verrai si Je dois répondre à la demande de M. Dupraz,. 
Il est possible que le Gouvernement fasse usage de droits aux- 


quels 1 n'a pas renoncé. Pour l'instant, je suggère d'ouvrir le 
débat, qui porte non seulement sur la date de l'expration du 
mandat, mais aussi, et préalablement d'après le rapport, sur le 
mode de scrutin, ce qui permettra à chacun de détinuir sa po:t- 


hion, 
M. le président. La pal le est à M Lui lavi l. 


M. Henri Caillavet. M. le président du conseil vient de 
declarer qu'il retiendra, en cas de nécessiti , pour engager son 
couvernement, un, deux ou trois modes de scrutin possibles 
et hounètes, 

M. le président du conseil considère-Lil comme un serutin 

I » Je sv<steme des apparcuteiments ? (£rclamalions à 

/ 


l'ertréeme qaucne., 

M. le président du conseil. An regard du sv-tème des appa- 
rentements, nous avons l'avantage, M. Cattlavet et pont, de 
uvoir faire une moyenne: M. Caullavet ne l'a pas voté et s'en 
est servi, tandis que je lai voté et ne m'en suis pas servi. 
ipplaudissements et rires au centre et sur divers bancs.) 


] 
: 


jt 


M. Fernand Bouxom. L'aipparentement n'était pas obliga- 
ire, monsieur Caiflavet! 


{ 


L 


M. Philippe Barrès. Il était militaire! 


M. le président du conseil. Je ne con-idére pas que la majo- 
rité qui a voté ce système et le Gouvernement qui Fa proposé 
aient eutendu faire une opération malhonnète, Quant à savoir 
Ÿ systeme a été efficace, c'est une autre question. 

S'il se dégage ici une majorité pour rejeter la disposition 
rel e aux apparentements, j'estime qu'en aucun cas les élec- 
tons ne deviont avoir Heu avec un système qui aurait été 
repoussé par l'Assemblée nationale, 


Ï 
Telle est ma réponse à la question de M. Caillavet, 


M. le président. Monsieur Caillavet, maintenez-vous votre 
motion préjudicielle ? 


M. Henri Caillavet. Oui, monsieur le président, et je demande 
Je scrutin, 


M. Alain Savary. Monsieur le président, le groupe socialiste 
demande une courte suspension de séance, 


M. le président. Je suis sai-i d'une demande de suspension 
de vanne, 

I n'v a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 


lu vunce., suspendue (t dir spl her rrs quinze minutes 


ru) e a dti sepl heures cu qu tnie-Cin4 manu lt 


, est 


L 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Le groupe sx jaliste a manifesté à maintes 
reprises, depuis quelqu $ jours, sa volonté, d'une part, de ne 
pas faire obstacle — et même de ne pas paraitre faire obstacle 

à des élections qui sont plus brusquées qu'anticipées et, 
d'autre part, d'obtenir de l'Assemblée un débat complet à 
l'issue duquel, nous l'espérons, le suffrage universel pourra 


s'exprimer plus nettement et plus clairement, 


Nous ne voterons pas la motion de M. Caillavet parce que, à 
nos veux, elle à l'inconvénient d'apparaitre non pas comme une 
condition posce à un ordre de déroulement le ce débat, Inauis, 
des le début, comme un moyen d'empécher qu'il ne s'instaure, 


Je me permettrai de dire, très amicalement, d'ailleurs, 
à M. Caillavet, que s'il relisait son texte il s'apercevrait qu'il 
serait très difficile de Finterpréter autrement, car si, dans la 
premitre partie il déclare évidemment que la réforme électo- 
rale doit prendre le pas sur Ja fixation de Ja date des élections, 
dans la seconde partie il demande de surseoir au débat sur le 
renouvellement de l'Assemtblée, Or, on ne voit pas très bien 
omment, en sursoyant à ce débat, on pourrait en même temps 
voter une réforme électorale. ({nterruplions Sur cerlains bancs 
a yanche.) 


Qu'il soit bien entendu que notre volonté formelle est de ne 
nous laisser détourner par aucune tactique, ni par aucune 
Hanœuvre de ce qui reste notre but. 








Nous volterons contre Ja motion de M. Caillavet. mais nous 
pensons qu'i faudra tout de mme que les condition de Ja lot 
électorale & nt bien cor nant que ne ut abordee la 
fixation di date des cl 

Fn outre, tout en enri t la déclaration de M. le prési- 
dent du el] | faudra qu Va | | que, 
peu [ deho le Jui, ne “it pas tent l pourront 
as étre tentées dés mana lu fait desqu Pour avoir 
cie ue 1 ci is pP is Cire du] 

\o l GTA lo d i présent, le uit d Leman 
der, 1 mornetnt \ù venu, la dis) ion du titre IV, 
qu [iNxt | des vu | 11 

Pour a d'hui, n vou { f | ttre au suf- 
frage universel de s'exprimer 

Nous voulons surtout lui permettre de s'exprimer Hbrement, 
clairement et nettement et nous sommes certan que notre vole 
«l | d'hunt, aussi Bien que Faction tet e et opiiaire e 
Hous livherolhs .lans les h ures qui Viennent, sera parfait tuent 
compris par tout le pars républicain. \pplaudissements à 


gaux 1 
M. le président. La parue est à M, Le président du conseil, 


M. Jacques Duclos. Je deriarde des maintenant la paroie pour 
l ! 


l'u pol dre ü M. le pr: sStuetil ‘lu tu) iseil. 


M. le président du conseil. Je tions À confirmer, pour quaul 
n Y ait pas d ecquivoque sur ce port, qu eh Féalile je Suis per- 


suadé qu'il existe un malentendu dans Fesprit de M. Cale 
lavet, J'ajoute que si ces differentes dispositio hou ( 
dans le mème texte, c'est pour une Faison pi itlqui il co t 
d'eviter de perdre trop de temps lors des navettes éventuelles, 

On constate, en examinant le rapport de la commission, que 
les prenuers articles sont consacres à Ja réforme électorale 
En conséquence, comme la dit justement — je dois le recon: 
hnaitre — M, Lussy, l'Assemblée, en adoptant la motion de 
M. Cuillavet, s'abstiendrait d'aborder l'étude de la réforme éle 
torale, alors que le but de notre collègue est précisément de 


réaliser cette reforme. 


Il est dans l'intention du Gouvernement je le précise — 
que l'Assemblée statue d'abord sur les dispositions avant trait 
à la reforme électorale qu figurent en tète du texte du projet 
qui vous est souris. 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Jacques Duclos. Je veux du méme coup expliquer la posie 
tion du parti communiste quant à la motion préjudicielle pré- 
sehtee par M. Caillavet, 


Le dépôt de celle motion par M. Caillavet nous offre le spec- 
tacle des divisions qui agitent la majorité gouvernementale 
puisque son auteur est un des représentants du propre parti de 
M. le président du conseil, 


M. Caillavet est monté à Ja tribune. FH a fait le proers des 
apparentements. I s'est dégagé du point de vue mdniduel en 
déclarant qu'il avait été hostile aux apparentement 

J'ai d'ailleurs l'impression que maintenant ceux qui condamne 
nent les apparentements, apres en avoir profilé, le fort ave 
d'autant plus de vigueur qu'il serait, semble tal, tres difficile 
de recommencer l'opération frauduleuse qui fut faite en 151, 
Non seulement il y a des divergences, mais il existe des contra- 
dictions à Pintérieur méme de la majorité gouvernementale, 


Ceux qui en font parlie savent que les apparentements ne 
pourraient peut-être plus, dans le cas d'une nouvelle utilisa 
tion, étre emplovés par les hommes de Ja majorité comme ils 
le furent en 1951, Is savent aussi que, par contre, la classe 
ouvrière pourrait peut-être les utiliser en certains cas pour unir 
ses forres « tre la réaction qui, grâce à celle loi btint, en 
1951, des résultats qui ne correspondaient en rien à \ 


influence réelle dans le pays. 


M. de 7 j'allais dire Al de Caillavet liires . Ma c'eût été 


une évocalion boulevardière et je ne veux en rien assimiler 
notre honorable collègue M. Cuillavet à M. de Calllavet, auteur 
boulevardier mort depuis longtemps, M. Caillavet à condamné, 
et c'est l'essentuel, les apparentements. 

Seule t, monsieur Caillavet, quand on cond ine né 


thode pol ti] ie, 11 faut être logique jusqu'au bout, Vous avez 
été contre les apparentem ‘nis, Vous avez Considéré que « clait 














5388 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE D 90 OCTOBRE 1955 
li PURE LCR L inuiaiieuse que de ass iès à qui 1q { li Ion £rTOUpeE, CTOoYeZz le bien - Je voudrais, dis-je, rappeler que 
pour faire un Imauvais coup, pour voler des voix, pour priver lors du délut d'investiture de M. Christian Pineau 11 y a eu 
Ut: } à tepresentation légitume, Mais, quand on est dans au moins, dans cette partie-ci de l'Assemblée (l'orateur désigne 
‘ t d'esp | | à pour soi la pureté, linmwence, la droite), un député qui jugeait déja indispensab'e de retourner 
t tre | istiee, 1 ne fout pas protitel devant le corps électoral et qui a réclame la dissolution. 
» ag sa ”- : 6 8m . y me pe Æ 4 e- À pare nn. ep En effet, le 18 février dernier, compte tenn de la gravitè 
4 éné é “à istisanlamitnis ns le département evenement ir développement, malheureusement, était 
, | solos: mimmaisss nier sc ds > trop prévisibl ii déclaré qu'il étuit indispensable de pro- 
de | ls (EL j n n Ps + 1 , Ë I eme pro 

coder à la dissolution de l'Assemblée. 

| met, a À le LL pi le 1 FO ERUs. | l ; Aujourd'hui, je demande à l'Assemblée de voter la motion 
No VOUS Où La el DOS PRESSE; VOUR préjudicielle de M. Caillavet parce que le pays réprouve un 
avez effectuées de votre plein gre el cest ainsi que, dans ce systéme électoral périmé, I doit se prononecr en pleine connais- 
LE f? RL 11 | It | ( ELLE EE L qui QU ubt fini 1) (HA) VOIX nr à ire de 1 t 1\t li 1 tee cle «nl il c| ir et I di 

1 Î ‘ il I Î I lu et. 
lu lu, tand 1" votre liste u 1 ù obtenu 2X.0NN) VOIX et . e 
üù eu deux élus, Chacun de vous deux représente 14000 éle D'ailleurs, si j'avais quelque hésitation, l'enthousiasme qué 
te Et vou coez ici Ï laut \pplaudissements a les mon'‘rent M. Duelos et ses amis pour rejeter la motion de 
ième yauchr M. Caillavet serait une raison de plus pour moi de la voter. 
DL LErclamalions el rires à l'extrême gauche.) 

Au surplus, monsieur Caillavet, vous savez qu'il y à eu : 
‘ re deux autres députés élus avec vous, Fun avec 14.04) : - à x “> ‘eu 
Voix l'autre avé { re VOIX € vous sentez ler qu il est M. le président. La paro e est à M. Ca Iavet. 
RPC. OR FOTO DER POUSSE M. Henri Caillavet. Me: chers collègues, en m'exeucant d'abu- 

Maintenant, qu lez vous ? Vous voulez retarder l'heure ser de votre attention, je prends acte volontiers de Ta déel:- 
le la hparution devant vos juges, devant le corps électoral. lalion de M. le président de la commission du suffrage uni- 
lrotestalions ur cerlaimns ban a qauche } versel, 


Oui, vous voulez relarder cette heure-Jà et la motion préju- 
! 


(l 14 Cpose er pui M. tauttlave et), en sus lan eo, à FEHNOUYEI 
| civotio à lui] iës ou à la Trinité. 

Quant à non nous a4von ui <ein de la commission du 

iffr a: universel, défendu une thèse tout à fait opposée Nous 
anvor éparé la question de la date des élections de In question 
du systéme électoral. C'est le Gouvernement lui-même qui à 
demandé que ces deux queshons soient associées dans un méme 
texte, Ma M. le président du conseil peut en témoigner — 


à la commission du suffrage universel, c'est une thèse opposée 
que jai dt fendue au nom du groupe communiste, 


Eh bien! nous, nous voulons les élections, parce que nous 
voulons que cette majorité se présente devant le corps électoral 
et lu d en substance qu'elle est venue iei frauduleusement 
et qu'elle est en définitive incapable de faire quoi que ce sont. 


! 11 


dez pas l'heure du verdict typlaudussements à l'extrême 


Medin messieul | faut aller devant vos juges. Ne retar- 


un he 


M. le président. La parole et à M. le président de la com- 
LL 


M. Marcel Prélot, présent de la commission. La commission 
1 pas déhbher ue da motion préjudicielle de M. Callavet. 


Celle-ci avant un caractere portique, la commission s en remet 
a 1 Saint e de l'A emblee, 


Du point de vue technique, je tiens, comme M. le président 
du consent Fa fait lui-iméme, à souhgner que la haison des 
deux questions à pour but de gagner du temps. L'adoption de 


la motion de M, Gailavet aurait pour conséquence un retour 


en cotbii lon. telle lors, seinderait en deux son rapport, 
Elle dermanderut, « ute, que l'inscription à lordre du jour 
de la première parte de ce rapport, relative aux dispositions 
fectorales, soit fixée par une conférence des présidents aussi 
proche que possiie 


M. le président, La parole ect à M. Le Roy-—Ladurie. 
M. Jasques Le Roy Ladurie. Je voterai la motion de M. Cail- 


lavet, en m'en excusant auprès de certains de nos collègues qui 
verraient peut-être de ma part, dans ce vote, quelque intention 
l" rh PUS, 

Ce faisant, je pense que personne ne me taxera d'esprit 
partisan, puisque, contrairement à certains de mes aimables 
collègues, je n'ai pas voté, et pour canse, la loi sur l'apparen- 
tement au cours de la précédente législature et j'ai été élu sans 
Cire apparente, 


M. Robert Ballanger. Vous prenez vos précautions! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. On les prendra! 

Cela dit, je veux rappeler à M. Lussy et même à M. Duclos 
et à M. Ballanger… 


M. Jacques Duclos, (uioi lone ? Des apparentements ? 


M. jacques Le Roy Ladurie, .…. qui m'accuse de vouloir prendre 
lies précautions et c'est un Jangage qui n'appartient pas à 





Ma motion préjudicielle, Monsieur Duclos, ne tend pas à autre 
chose qu'a disjorndre les titres 1, H et HI et à réserver le titre IV 
du proet de loi. C'est ce qu'a dit, d'ailleurs, sous une autre 
lorime, mon collégue et ami M. Lussy. 

C'est pourquoi — car il n'y à pas de contradiction — je main- 
tiens ta motion préjudicielle, 

M. Jacques Duclos. L'est \otre droit! 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
dep 0e par M. Caillavet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert, 


Les roles sont rr« ueallis 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le st rutin et clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... soscsscvessocoece DB 


Majorité AMOIU. és érocséécnsessssesssié 250 
Pour l'adoPlION...ssscssse 77 
US scdiint re iris s<cve. 


L'Assemblée natiomile n'a pas ad vpté. 


M. Joannés Dupraz ayant reliré sa motion, nous abordons la 
discussion genérale, 


La parole est à M. Quilici, 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, dans son rapport 
tres loyal, M. Ribeyre a signalé qu'en ce qui concerne l'Algérie 
la commission a bien proposé un mode de scrutin, mais que la 
majorité de ses membres estimait qu'une décision sur le fond 
ne pourrait êire prise sans connaitre l'opinion préalable du 
Gouvernement, 


Plusieurs orateurs, M. Emile Hugues plus spécialement, ont 
souligné l'imprécision qui subsiste quant aux intentions du 
Gouvernement. 


Avant que celte discusion s'engage vraiment, il m'a paru 
nécessaire d'interroger le Gouvernement et de lui lancer, en 
même temps qu'à l'Assemblée nationale, un appel grave « 
mürement réfléchi, car — je le reconnais — la question € 
difficile. 

Je le dis nettement: que cette législature aille jusqu'à son 
son terme normal, ou que sa durée soit abrégée comme Île 
demande le Gouvernement et comme cette Assemblée parait 
devoir l'accepter, il me <emble impossible, impensable et insi 
dieusement décisif pour les destins algérien et francais, pour 
le destin national donc, que, quelles que soient la situation et 
les circonstances outre-Méditerrance, D élections n'aïent pas 
heu en mème temps, le même jour, à la mème date, dans n5 
Jépartements d'Algérie et dans fa métropo:e. 


à. 
si 
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Cette simultanéité constitue À mon sens un impératif natio- 
nai, pour trois raisons au moins, que Je Vais ne permettre 
d'exposel capidement, 


La première, d'ordre international, n'a pas besoin de longs 
développements, tant elle est évidente, 
Ce ne<t pas au moment où je ministre des affaires étran- 


gires s'ingénie à regagner quelques Voix parmi les puissances, 
pour obtenir l'abandon de £inserplon de la question algerienne 
\ l'ordre du jour ds FO, N. VU, et laver ainsi un atfront qui 
nous fut sanglant, qu'on peut consenti à CEUX qui nous oùt 
mis en accusation cette justitication de leur réquisitoire et à 


ceux qui, t ublés, les out suivis, ce nouveau motif de duute. 


Comment hésiter, en effet, sur l'interprétation qui serait 
dounée à l'étranger d'un ajournement des elections en Algé- 
» l'our le monde entier, ce serait un aveu. On penserait que 
Nous NN OSONS pius où que HoNs He pouvons plus, ce qui revient 
au tweme, y consulter le suffrage universel, comme dans tous 
les autres départements francais, que l'Algére tout enticre, par 
conséquent, se trouve et s'est mise hors la loi, autrement dit 
elle est déjà en état de ruplure morale avec la France. 


On dira, on nous à dit, pour justifier une telle mesure, qu'elle 
relevait exclusivement des affaires intérieures françaises. Certes, 
urais préféré que ce fier propos fût aussi tenu à d'autres 

uts où, pour excuser d'autres flé-lissements devant le 
on iivoquail la malveirllante vigilance de l'opinion 


1 
idie. 


re 


Iltäls ] 
[ot 
terrorisme 
aitertniat 

Betardez les électiors en Algérie, mesdame<, messieurs — et 
ous serez amenés à les retarder sine die, car lun des argu- 
ments avancés pour amener celle Assemblée à abréger son 
mandat à elé que la Situation en Afrique du Nord risquait de 
isxraver — relardez ces élections et la France ne rentrera 
à LO. N. U, que dans une posture humilée, pour y rendre des 

nmnples sur celte affaire intérieure qu'est la question algé- 
[ 4! t 


$, 


I y a quelques semaines, M. Guy Mollet déclarait à New- 
York que l'Algérie, département français était une fiction 
qui ne pourrait être indéfiniment maintenue, 


Je suis persuadé que notre collègue n'envisageait pas, alors, 
et ne peut souhaiter aujourd'hui que ce statut algérien, même 
sil l'estime Hetif, puisse prendre fin par un détour aussi brus- 


que et fortuit, donnant ainsi raison à nos adversaires de 
lo. N. U, 
En effet — c'est mon deuxième argument — l'Alvérie entre- 


rait par ce biais dans les processus tunisien et marocain où, en 
crovanut seulement S'ineliner teévant une situation de fait, on a 
fini, d'ajournement en ajournement, par priver de loute repré- 
seatation véritable, réellement élue, non seulement les com- 
imunaultes européennes des deux protectorats, mais encore les 
communautés musulmanes, 


I 


e grand conseil de Tunisie à vu ses pouvoirs prorogés trois 
années d'affilée et, le conseil du gouvernement chéritien, deux 
inces successivement, H faut reconnaitre qu'à la fin le carac- 
tre représentatif de ces deux Assemblées à cté, pour le moins, 


attenue. 


Alors a sonné l'heure des inlerloculeurs valables. romme 
Pourgutba et, plus arbitrarement encore, comme Si Bekkaï, 


Pratiquement les communautés françaises de Tunisie et du 
Maroc, comme les amis de la France dans ces pays, ont été 
reduites au silence et finalement jouées, 


Si vous prorogez les pouvoirs des députés algériens an delà 
de la date que vous aurez fixée pour l'expiration de la présente 
législature 


M. le président de la commission. Ce r'e-t pas possible consti- 
lutionnellement, 


M. François Quilici. Nous y viendrons! que sera done leur 
redit? 
Quelle sera leur autorité dans la pro haine Assemblée 


dont tous les autres membres auront été contirmés où reneu- 
velés ? L'Algérie n'aura même pas eu la pauvre chance des 
Français de Tunisie qui, au moins, purent élire à la date nor- 
Male, et malgré les troubles, leurs sénateurs, c'est-à-dire Jeurs 
euls représentants auprès du pouvoir central, 


Avee une belle loyauté, l'autre jour, à cette tribune, M. Pen- 
bahmed déclarait: « Nous ne sommes plus représentatifs, nous 
qu avons été élns sur un programme d'intégration, alors qu'il 
Nous faut aujourd'hui orienter notre action vers la réalisation 
des aspirations nationales algériennes ». 





Si c'est vrai du second collège, cela demande à être égaie- 
ment veriie pour le premier, puisqu au cours de cetle légis- 
lature il a etale de profondes divisions, 


Au du récent débat, presque tous orateurs, non 
seulement veux du Gouvernement, imais ceux de l'Assembiee, 
ont réclame, comme pretere nesure exigee par CircCotise 
tances en Algerie. des élections urgentes et libres, Pourratal, 
aujourd'hui, ne plus y avoir d'élections du tout? 


Certains, pour écarler ce relour aux urnes, prédisent que, 
dans le chhinat actuel de l'Algérie, seuls des extrémistes seraient 
envoves siéger dans la prochaine Assemblée, aussi bien par le 
premier que par le second collège, Or, la situation politique et 
l'état des esprits sont differents selon les départements alge- 
riens, Si celle prédiction est peut-être valable en pare pour 
on ne saurait l'appliquer à l'Orante, par 


cours les 


les 


lé Constantinois, 
cxernpe, 

Mais est-ce là la question ? Veut-on des élections urgentes et 
libres ou pas ? EL S'il est vrai, comme 1 resulle de l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental, que cette Assemblée doit 
se dissoudre parce qu'elle ne saurait decider des réformes qui 
engagent l'avenir de Ja Nation que si elle disposait de la conti- 
nuité dont elle se trouve privée, par le jeu des circonstances, 
à l'instant où elle approche du terme de ses pouvoirs, comment 
les députés algériens prorogés pourraientils échapper à cette 
règle psychologique de l'élu ? 

Comment, par une telle prorogation, pourrait-on les placer 
dans une situation pré-clectorale indetinie, alors que le méme 
expose aes motifs précise que la reussite des reformes en 
Algerie exige aussi la continuité et sûrement la perseveranee de 
leur action ? 


A l'issue 
presi lent du 


« LL 


du conseil des ministres du 91. octobre M. Île 


‘onseil à fait la d laralion suivante à LA presse : 


11 . , 
\Semblee nationale a récemmrant manifesté SON appro- 


balion de la prltique algérienne du Gouvernement, Plutôt que 
de dissoudre l'Assemblée algésienne qui n'est pas encore au 
terne dé sm mandat, \] CARS bien préférable qu'à ent lieu des 
élections générales qui permetlent précisément de ronsuller, 
pour le développement de cette poil que, des députée a'gr- 
riens, qu'ils soient du deuxième où du premier collège, récem- 


nent eines JO n'v a don 
électoral en Algérie. » 


Telle était Ja conclus'on de M 


pas lieu de modfier le sy-teme 


le préside nt du conseil 


Cette déclaration date du 91 octobre. Nous sommes an 
30 octobre, Quel fait nouveau est survenu. en neuf jours, qui 
pourrait amener le chef du Gouvernement à revenir sur une 


position aussi Catégot que ? 


Je n'is que los pr môme 
ral se déclarent hostiles À drs élection 4 
feront toujours, dans des circonstances particulierement diffi- 
ciles, les responsables de l'ordre publie. Maïs le Gouvernement 
ke l'Assemblée nationale doivent obéir à des impératifs plus 
arges, 


} 


ore bas fets et le gouver 


L eur géré- 
à générs es, comme le 


Si je suis bien informé, d’ peu de semaines les autur'tés 
algériennes disposeront de movens militaires acer & J'imagine 
qu'on pont faire confiance à M. Soustelle — on an sncceesenf 
que le tro Vernier nt lui dort nera Si notre oies 1e dé de de 


solliciter des eletours du KRhône le renouvelleme t de son 
mandat — pour faire respecter Ja liberté dn vote ma'gré ces 
baionnettes. Ces forces ne sont-elles pas, d'ailleure, dans les 
cireons'ances présentes, Ja meilleure garantie du respect de 
cette sibertc? 

De plu _tlans con discoure d'Annecy, M, le président du 
conseil dé larait encore : 

« Le fait est que l'année 1956. et spécis'ement dans <a pre- 


mivie partie, sera 
d'engagements, Je 
dans l'eneermble de la 
être détachée. 

« Des lp 
déflouir le: 
faire évoluer, » 


historiquement une 
ile, à cet égard, la 
“ommunauté f 


If inrrisr 
, , 


période de di ons et 
Jétinition de l'Algérie 
lont elle ne peu 


mois de janvi 


ngtitontinr 
si uuions 


‘7 pra hair 111 
! 


Hotis ICVFOIS, Su 


plus tard, il faudra 
t'imaintentr, soit 


Maus clors, mesdames, mresieurs. sera-til dit qu'an mois de 
janvier prochain le sort de l'Algérie se décidera dans cette 
Assembiee alors qu'elle n'y aurait plus que des représentants 
aux pouvoirs prorogée, donc diminu ou, peut-être, pas de 
représentants du tout, comme le déclarait tout à l'heure M, Pré. 
lot, puisque ce serait tuto 4 


Le libellé du projet de Joi gouvernemental est formel Il 


dispose expresscimetit en nn article unique: « Les pouvoirs 
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des membres de l'Arsembiée nationale due le 17 juin #54 que, maintenant, l'état d'urgence ÿ soit partout en vigu 
pr breott Mes te 2 jruvier 206, » St ben que, le 2 janvier 1956, d'autant que des élections générales ne présentent pa 
| i l lcputés algfrions auront expiré, cummine ceux diff cultés majeures dans la plus grande parte de ce ternt 
ee pocot EE Aujourd'hui, il ne s'agit plus du remplacement d'un con 
Si done, vo élu lez les ld'ectons en \gérie À la date que ler général décélé, mais de la consulfation, consttutiont 
\o lez fist ‘Algérie n'aura plus de représentants à , AS ment obligatoire, du suffrage universel, c'est-à-dire de tous es 
semblée somvernine At mmo.s de janvi la prochaine chambre Francais. 
ei rpm 7. Quelles que soient vos raisons, n'éludez pas cette éch 
Alors que durrs li prot clorat on à mis en œuvre, contre ar ve serait vouer FAlgerie à l'anatehe., D ju, dass li: 
veuts et marée une polilque de negocalions, on proposerait nuer college, des groupements seront spontanément crées qu 
nux denartesmonts after ei un nouveau statut, ou des modi ü ru denoir dénoncer dans celle enceinte. Hs prend! - 
Hieation u statut présent, sans avoir même pris Pavis de place des élus s'i m'y a plus d'élus où si les élus sont di 
représentant LM qU consttut onnetlement us ont droit d.t 
re -oneemahtente \pplondissements ur queiques Oum Prenez garde: cette foi électorale, cette Simple fixation de à 
LB aint da'e des elections en Algérne détermnc:a 1 destin de 
D'autant pli tit nues, ! el qu'il n'entre pas dans départements et de la Fran 
“y ri 4 ES © DER, ER S, vous refusez de prendre les risques d'une consuilut 
soi ‘ Dos s, JUIL 4 re 1 LS er ces proltelnes étact ile dans du nat qui ertes, n'est pas de tout rep 
Fu d it ’ el i e serait d i éconuantre et ernomi ! A ! : , 
noi ‘ Fe norst À PR . PES : ra uiez u en prendre ensuite de pins mraves, d'éexvwer 
L ip ' ‘tie ét \u surplu ‘ iractere reprs Cr : » « “ Fa 
sentitif Û le i mblee à flouiours cl abondamment denent 1 AIgere Sur la vo.e de : attosiomie, est-à-dre £ 
sine , ! e es-ion, comme M. le président du conse Eet comme M 
; sad mers RRQ SE RS munistre de l'untericar m'omt cessé de le prociamer lors du de 
Gion proroge des pouvoirs des dépulés algériens par une de ner débat algérien. 
‘ ! hi, ! OT teotastatiittoototi Il s doit Hrous I véritable sagesse ! side parfois dans l'audace Vous 
LU, UND On DERC CR CUS, RECENT, En ee demandons seulement d'avoir celle de respecter la Const tut 
courte dencreuwement ces députés de FAssemblee nationale,  L le de Mi onillins le Francais i 
et Don entrern, je Le répole, dans le processus Inmsten “t + S : OUR REUNION 8 dur chi 
mount nm d'elimanation de la representahon légale, du premirt Je vous conjure de dissiper d'un mot l'angoisse qui élrest 
college principalement, car ces chemns, Fun comme Fautre beaucoup d'entre nous, mounseur le ministre de }'intcrieu 
" < : \ 
ss | | i nce | rep Nos vols dans la sute de ce débat dépendront de x 2 
On insinue et méme dit que us la pression du terro réponse, car, Si cerlains de mes amis et mmo-méime som 
ÿ we, une greve des cundidats et méme des électeurs pourrait fasorables à des élections anticipées, c'est à Ja conditis 
due declenmchee dans le deuxieme eullege, comme ceia s'est qu'elles aient heu en Algérie aussi. 
fuit en Tunisu Si La chose est prss bli liuis } Cf doute, dans : : 
le bte el « wraisenmrbla! en trame et métu C'est nécessaire, il le faut, donc vous le pourrez. (Mpplaud 
ements 


di | Vigcroi En outr [Hs produira Lelle dans un di parte- 


ment que ee serait un renonce ation du deuxicime college qui 
u'eéngagerant que lui 

Vous mavez pas de droit de priver le prenner collège d'une 
prenwative constnohonnelle quil delient depuis plus d'un 
‘ le et dont it personne then iux élections à ! Assem 
blée nationale de IS, na songe à pr ver, 

le le dis comme je le ressens, comme je le prévois: si vous 
ne Lules pas d'élections générales eu Algerie ectte fois-ci, sans 
doute n'en fe ut us plus 

Car, pensez vous que ie leimps travaillerait pour l'idée fran- 
vu Von hez i i vhelljun celle vicloure d'avoir 
l:! que Île mmeécarmaseme des instilutoons hationales dans ja cr- 
constance Ha plus olenneile entre toutes, celle de la 
consul'ation du <uffrage universel dans une démocrate ? 


Nunaginez pas d'ailleurs, mesdames, messieurs, que Îles 
polem ques solex à cette tribune sur la valeur représenta- 
Lie des élus musulmans actuels, polémiques qui ont provoqué 
les protetutons de M. Saiah Abdelkader, president de lassem 
blée alg H'ont pas laissé de traces douloureuses. 
Surtout, H'hmagiiez 1 que le Lex sement soudain du Glioui, 
svimbole même, au Maroc, de la fideñté à la France, n'ait pas 
pesé un énorme point d'interrogation dans de nombreuses 
consciences jusqu'ici 106branlablement françaises, 


Supprhmez les élections en Algérie, mais soyez sûrs, alors, 
qu beatcoup snterpréteront Votre déciston comme une cas- 
suite, comme un chanverment décisif d'orientation de notre 
pout.que, Personne croira plus à lintégralon. Vous avez fait 
des Franca Vous jeferiez di Algerens, El c'est là mon 


trobsermme argument 


Mesdames, messieurs, qu'on n'invoque point aujourd'hui cet 
amendement itroduit dans la lot prolongeant l'état d'urgence 
et qui a supprimé les élections part elles dans les zones cù cet 
étit s'applhiquait, A l'époque, ses auteurs im'avaient assuré que 
leur texte ne constitnerat pas un prés édent pour les élections 


MAL 1 1 s 


d'un autre amendement supprimant les 
élections parhetles dans l'Alwérie tout entière. J'avais eu le 
bouheur d'en obtenr le rejet. Qu'on ne nous fasse pas croire, 
à présent, que ces textes snecessifs n'étaient que les premières 
manduvres, les premiers jalons d'une opération à longue por- 
tée. d'un complot! 


Il avait él pri CAE 


Ce qui était admissible et paraissait raisonnable pour des 
scrulins d'un antérét mineur, dans des zones strictement déli- 
mitées, ne saurait s'apphiquer à tout le territoire algérien, bien 





ir que fl tes bancs à droite.) 


ne demande plus la parole dans à 


M. le président. ler-onne 


dscuss'on géocrale ? 


La dis il 


Je consulte FAscemtllée sur le passige à la discussion d 


sion générale est close. 


ritcies, 


"À ssemblée, onsullée, décide de passer à la discussion : 


articles.) 


M. le président. J'informe l'Assemblée que je suis sui- 
ix contreprojet:, Sans doute voudra-t-elle en commencer lt 
men ce soir à vingt et une heures, (Assentiment.) 


M. le président de la commission. La commission se 74 
à celte propos Pom. 


Nombreuses voir. À v'ugt et une heures et demie. 


M. le président. On propose de fixer la reprise du debat à 


Vingt et une heures et demie! 
M. le président de la commission. La commission accepte. 


M. le président. 1! o'v a pas d'opposition 7... 


Il en est ainsi décidé, 
— Ÿ 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et dem, 
deuxieme séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi relatif 
renouvellement de l'Assemblre nabonaie. 

La <éauce est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cing mainut 


Le Che[ du service de la sténogre] 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 


+0+— 
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Rolland 

ho enbla't 
Houcaute Gabriel}. 
Housceau 


ht vlot 

Cu re be! 

Sallard du Hivault, 

> nm 

Lotogo “kou 

Le UE 

da)0h 

è Ty 

Schalf 

oc html Albert) 
Ba Hum 

Sohtmitt Lhené), 
Manche 

Schuman (Robert), 
Mosc'e 

Schumann (Maurice), 
Nord 
[M 1e 

thgheor 





Sibué 


Signor 
Suvarmre, 


Sion 


Sulinhac 
SourbDet 
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siefruit, 


Sumonnet, 


sissoko (Fly Dabo). 


Mine Sportisse 


Lailiade 

Feugen (Pierre- 
Wenrt)., 

Termpie 

Thaner 

hat uit 

Fhairict 

Ihommas (A'rxandre), 


Côtes du Nord 
Thomas (kugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
linguy (de). 
Fiteux 





Toub'anc, 

fo irné 

lourtaud. 

Fracoi 

Fricart 

Mine Vaillant 
touturur 


Valentino 


Mine Vermeersch. 
Véry (Eminanuel). 
Viatte 

Vigier 

Vil'ard 

Villeneuve (de). 
Villon Pierre. 
Wagner 

Wasrmer 

Zodi ik! ia 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Pabet (Haphaël), 
Horror 
Bénard (François) 
Bernard 


Cadi (Ah 
Cnilet (Francis). 
Chupan 


Condat Mahaman 





Dupraz ‘Joannès). 

buvean 

Felix Fohicara 

Houphouet Hoigny. 

Labrousse 

Lanet (Joseph Pierre) 
seine, 

Leparet 


Mitterrand. 

Oul4 Cadi 

Petit tFuyène 
Claudius), 

Priou. 

Raveloson. 

Sald Mohamed Cheikh. 

Secrélain. 





Marmadou Konaté. 


Velonjara, 


N'ont pas pris part au vole : 


LE 
Barrès. 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
hiynon 
Bourgeois 
Bouvier O Collcreau. 
Bricout, 


Briot 

Brusset (Max). 
Caruni 

Catroux. 
Craban Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Lotnimeniry, 


Trouan. 

bDametlie 

Dassault (Marcel). 
Deliaune 

Denais (Joseph), 
Nesgranges. 
Lurbet 

Fern Pierre), 








Fouchet, Kauffmann. PeytelL. 

Fouques-Duparc. kaœnIg. Prache. 

Garnier. Lebon. Prélot 
Quinson 


Lemaire. 
Liquard. 


Gaubert. 


Gaulle (Pierre de). tilzenlha:er, 


schmitl'ein. 








Gilliot > 

Golvan eg à ER seratine. 

= Maibrant. 

Goubert Moatti seynat 

Gracia de).  . sidi el Mokhilar. 

Guthrouller. Motinatti sou 

Haurmesser Monsabert (de). Nirofen. 

Hetlier de Boislam- Nisse friboulet. 
bert Noël (Léon), Yonne. f|Ulver 

Jacquet (Marc), Palewski Jean-Paul}, |Vendroux. 
Seine et-Marne. seine et-Oise. Wollr, 


Excusés ou absents par congé : 


Jopa Pouvanaa. 
Pleven (René). 
Soustelle 
Fremoutilhe 
Valle (Juies). 


MM 
Benou\ille (de). Gaumont 
Ben Tounes, | Kuehn (René). 
Ühaseang. Maver (René), 
Elain | Constantine 


Frugier, Moutgolfier (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M Pierre Sehneiter, prcident de l'Assemblée nationale, M. Fdouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée naliona.e, el M. Lacoste, 
qui présidait la séance, 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre dos VOlIANIs...ss scvoscdossencosesessese 518 
Majorité ab luc TILL nn nn mn nn nus . 24) 
Pour !'adoplion ...csocsocssooseses 77 
CORMIS sosocossssce taste iv avis “O 


ft 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
iméiment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Dans le présent scrulin: 

M. Dronne, porlé comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« S abslenmir volontairement 

MM. Hachelle, Jarques Chevaïllier, Pantaloni, Näaroun Amar, portés 
comme ayant vulé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 
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SOMMAIRE 
1. Procès-verbal (p. 529%). 


2. — Renouvellement de l'Assemblée nationale, — Suite de la dix 
sion d'urgence d'un prujel de loi (p. 23%). 


Contre-projet n° 2 rectlifié de MM Bruvyneel et Marcellin: 


MM. Marcellin; Iibeyre, rapporteur; 
scrutrn sur la prise en considération du contre projet, — Poin- 


lage. 


» , » ? 
Bruyneel. 


« 


Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié: la prise en 

Contre-projet no 10 de M. Bernard: MM, Legarel, Barrachin, Prélot, 
président de la commission; Boi<dé 


rejet de considération. 


Suspension et reprise de Ja séance. 
Rejel au scrutin de la prise en considération du contre-projet. 
Renvoi de la suite du débat, 

3. — Rénscription d'une affaire sous réserve qu’ 


p OUR 


il n'y ait pas débat 


4. — Relrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 5399). 
5. — Renvois pour avis (p. 5349). 
6. — Dépôt d'une proposition de 1 “ulion P LUE 


7. — Dépôt de rapports (p. 5329). 
8. — Ordre du jour (p. 5599). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


sn Sn 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja di 
Cussion d'urgence du projet de loi n° 11687 relauf au renouvel 
lement de l'Assemblée nationale (n° 11770). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 85 minutes; 
Commission du suff-age universel, 195 minutes; 
Commissions saisies pour avis, 29 Iminutes, 





Groupe socialiste, 155 minutes; 


Groupe communiste, 120 minut 


Groupe du mouvement républicain populaire, 110 minutes ; 
Groupe repubii il rudiecul et 1 l l-socialt le, © taitituite , 
Groupe des républicains sociaux, 5 minute 

Groupe des républicains indépendant vo tint 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 45 rm- 


nultes: 
Groupe indépendant paysan, 40 minutes: 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des mdépendants de gauche, 90 minut 
Gro que 


ts d'outre-mer, 29 minute 


MiVsi ( p ! 
} k | ll Î 


0 dém rat p 


| minute 
Groupe des mdépendai 
0 munute 


Groupe des républicains progressist : 


Isolé<, 20 minutl: 


la discussion générale et 
articles, 


Cet après-midi, l'Assemblée a elo 
ordonné lt passage 4 la discussion di 
CINE Hitreprojets ont ol dépose 


J'appelle d'abord le contreprojet n° 2 (2 reetilication), pré- 


sente par MM. Brusneel, Raïmarony et Marcellin, et dont las 
üicle 1° est ainsi rédigé: 
RE ‘og L'élection des députés aura Leu ou serutin d'ar- 


robdissoiment Uhhihohhhal à Wii tour, » 
La IL Î le est à M Ma RE pour | fi ulre e contre! } {. 
M. Raymond Marceilin. Me: chers collegues, Je 
exposer les raisons qui m'ont inelté, ave 1m collegues 


Bruvneel el Ratbaronv, à déposer un contreprojel tendant à 
instaurer le serubin uninominal à un tour. 


Notre propositth n a él ulopt e par le comté directeur du 


centre national des mdependants et paysans dan ( vali ; 
des 25 juin et 28 octobre 195, 
Avant d'aborder le fond du jet e ferai d'abord une obser. 


Valion d'ordre Hhistori Û d 4 r que ce 
à un tour a déja él plé par la Chambre di 


q 
ad 
sur la proposition de M. George 


crutin uninominal 


«li pute { pers 
it cl 


Mandel pres ha QUE 

mission du suffrage universel de lFeépoqne, et ce par 1 
contre 1. 1! oppo ittot qui était répit chlore put la va he et 
l'extr me gatiche i t quillé Ja | le REL ‘ l 
pra pris pa t y vol pour ton tret à reprobatrot 1 le | 
d'un mode de scrutin qu'elle estimait peu favorabl 

Cet! toit t l { ] it 
re ji ta é ', nl ' { ' | ij ti 

One! nt. 1: ] i ‘ la | l 
LPRAREEL i l 4 

D'abord. c'est nn mode de scrutin très sibple le « ] t 
qui obtient le plus de Voix est élu, tout bonnement 

En lit “ei un scrulin loval En effet, ie il 
NY a pas de fruquages, pus d'habiletes mmathematupr titi 
cest le cus dans ii avec apparentements. I ny à | 








Ï | } but 

I fi 
L 

nl 

1 | ‘ 
l | | [ lin 
1 l t ‘t 
} Û l | 

L ! (1 

| 

| ‘ ! n 
| dg 
! | | il L 
‘ l à fun 
[PE | | l l t | i fit 
{ | piu bulite 
j ' 111 ERA E EL 
l | ! i | t une 
cv ini et ex 
p'u 

| | Joval 
| | | Cali 
[h ‘ | 

| | ARRETE LAS V 
l t { ll ti ot) ü t i titi ‘til Hiieinehl 

hi 1 [ l luutilte rue [l VOIX, 
nt | l | c-{ Î l d pr I t frais 
‘1 

M. Fernand Bouxom. 1! faut ctri he } re dcmexcrate! 
( : FT 

M. Robert Bruyneel. Pa plus qu ule-Brelagne ! 

M. Raymond Marcellin. tuilie | lages qu presente 
Lu itilre i li tt [an | (l l i ec est 
] il n 111 | [l Î i t il € t l de 
1 i i cad l 

\ i effet h t later, m cher col- 
lou il lé pass une tu profonie 
(| L 
{ ' | hit L'electour : pro he a ce 

rubnt | plon trop étendue, our tur 
| j'! l ! ot es (lt | ua \ | | cl 
le | Whitomnithal d 'atrenidissement 
| . | ER | tu 

| | | 1 1011 | li «le mutiler le droit 
{ [ ti een effet | n ne histe bloquée, 4 n'est plus 
l'el | | (} li lh fepre ilunt LINE aus JEFTEC AVRIL 
1 li [ i Î LL lordre de pri enilatton des 
ui | Ut devront | TETE | FRET le iff Lion 
l Î ' Î le © «lt lost à tout le pars ve! «qui 
pr! | ARE ! ju a { Jtinuis ConHu 
LI { | Inc! t 

Futi | if ! ill I de ci | res 
x] l cinetilule est plu I altiut \ec le 
01 ll uni hi nl 

l | M u | Fran cotistat t rette 
! ! j le pol l l bin uni “Mtittial à deux 
louis. t T i 1 Ü à à juvil li: 4 “ti 

Cort [ Fran 1 ] té | n de ce 
Ji \ l Hlats ou il ii «dl ‘= Vant la 
guerre l IX. À el point 4 | est ere: 
‘ i Uri | o nt «dd enthousiasme 
jo Î et ! ir | repré enta! \ proportion- 
bit { l x! { hou th rt | Î | » 1h Sob- 
\ le he était tumeht 
CHE | 

Mme Francine Lelebvre. Tics bent! 

M. Raymond Marcellin, Pourquoi clat il impoipulare ? 

Premiérement, parce qu'il était di 

] hi } [PE lens 1h du ] t lour di aicrit 
} { qui lot l lt [RE t« 

M. Georges Gasïlemin., Tic: Lien! 

M. Paymend Marcellin. Ces marchandlages avaient le plus 
sonent pour bat de faire battre le eanmhdat qui avait obtenu 
le plus grand nombre de voix au premier tour el la preuve, 
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je vous l'apporte: si l'on additionne les résultats du yremies 
tour de & tin en EM, on constale que le front : NE 
c'estä-dire tous Jes partis politiques, des radicaux indépu 
dants à Fur républicaine et démocratique, avaient Ja mao 
rit b<olue alors que, par le jeu des dé<istements, Je second 
lour à assuré la vicloire du front populaire. 

Savez-vous, mes chers rollègues, que le second tour a enlevé 
au front national cent députés ? 

D'autre part, l rutin uninominal à deux tours ne brille 
} par son eéffivacité parlementaire, Toute l'expérience de 
Davarnt-gnerre est Ja pour nous montrer qu'il ne permettait 
pas de dégager une majorité durable. 

En effet, pour êlre éln avant le deuxième tour, il fallait 
rechercher des voix, faire des conressions, mélanger des gro- 
grammes dont Souvent les Principes étaient contradictoire et 
le député arrivait à la chambre sans aucun programme net, 

I était obligé à de multiples concessions pour ménager une 
chenteile aux tendances diverses, voire Oppusces, 


Bref. le second tour du serutin nuninominal est une source 


ire { ‘ 1 ot! 
d'anurehie parlementaire et, en délfinilive, les combinaisons 
auxquelles il donnait lieu n'étaient pas auire chose que des 


lements qui n'osaient pas dire leur nom. 


En conclusion, ce sont les piètres résultats du scru!in uni- 
omminal deux tours et la désaffection des électeurs pour le 
rutin de Histe qui ont conduit les trois groupes modéré <: 

républicain indépendant, indépendant paysan et indépendant 

d'action républicaine et sociale à vous proposer ce scrutin uni- 
nominal d'arrondissement à un tour, 

Avee ce serultin Joval, les électeurs seraient pleinement et 
disectement responsables de la désignation des élus. 

Ce lien étroit entre l'électeur et le député ferait renaître 
le goût pour la chose publique, secouerait Fapathie de l'opinion 
et entrainerait un véritable renouveau de notre régime, 

Enfin. mesdames. mess'eurs, ce serutin cuir ferait bénéficier 
la France d'une démocratie parlementaire aussi forte, aussi 
ssante, aussi capable d'être présente partout dans le monde, 
que celle qu existe aujourd'hui en Grande- 


agi 
ausei efficace 
Rrelagne. 

I ne tient qu'à nous de donner à notre payes cet avantage ines 
tumable. Wpplaudissements (1 droite et sur plusieurs bancs u 
ld'ertréme droite et au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Paul Ribeyre, rapporteur, La commission à rejelé ce contres 


projet par 94% voix contre S et 2 abstentions. 
M. le président. La parole est à M. Bruyneel pour répondre à 


la commission. 


M. Robert Bruyneel. Mi: chers collègues, je me permets 
d'insister et de lancer un dernier appel en faveur d'un serum 


qui à au moins le benétice de l'honnètelé et de la simplicité, 


Que réclament nos électeurs ? Tous veulent un scrutin imple, 
honnête et loyal, Ce n'est pas celui que la commission va vous 
pioposcr, véritable monstre, qui peut les satisfaire, H< veulent 
connaitre leurs élus et voter directement pour quelqu un qui 
est en contact avec eux. 


Qu à décidé Ja commission ? 


A ma demande, elle à adopté, par 28 voix contre 16, le 
svsteme de s<erutin à un tour, Où sont ces 23 voix et leurs 
reprit entants ? 

Peu après, la commission à repoussé par 34 voix contre S une 
proposition de scrutin uhinominal présentée par M. Nisse. 

I! conviendrait tont de même qu'on n'émette pas constam- 
ment des votes contradictoires, L'Assemblée doit savoir ce 
qu'elle veut, 

Ce serutin nninonm nat à un tour fonctionne dans un grand 
pays qu'on cie toujours en exi mple, 


M. Charles Lussy. Où il n'y à que deux parts politiques! 


M. Robert Bruyneel. Pourquoi la démocratie anglaise est-elle 


exemplaue ? Grâce à ce mode de scrutin qui à fait disparaître 


une poussiere de partis et de groupes et qui a donné appui à 
un gouvernement fort, 1 y à une majorité et une opposition. 
Lorsqne les électeurs se décident à changer, l'opposition devient 
Iajoriic, 
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C'est Île j u normal et véritable de Ja démo { De plus, | M. Ribev: in n de ] | ff | ne 
vous n'obtiendrez une majorilk stable qu'a ei ce scrutin unino | peut eu aucune mmanmier l { r une base de di h 
puinal à un tour. ! valab! 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin sur | Cette ] ‘ ! \'I te 
notre contreprojet, (Applaudissements à droite.) | : x ve 

_é . 4 * | it n ii 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja price en consi- | Les nt are * 
deration du contreprojet n° 2 2 recltficalion) de MM. Bruvyuecl, | I ; 11 Su ; é * 

rcellin et Ramarony, So t la EN 

‘2 : 1 À l l i l n 

J ui iisi d'une demande de scrutin. qui t { t l { | “ur 
Le scrutin est ouvert. Dés | e tex! ! ve t 
EU D à ] I \ Vo! \ irait € | à 

Les voles sont recueillis.) | (uire 1! in texte rendu cadue « ip] ti N : en 

| duin. 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. oe le président de la commission. \oi VOUS Ie ] ttre 

( Vo terromm Ho! | « 

(MM les secrelaires [ nt le d: pouilli ment des volt ) : 

J g M. Jean Logaret. Vo'on! 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 

eu de faire vintage des votes. a : 3 
lieu ire le ] , M. le président de la commission, Cet le rejet de la Cons- 

Il va y étre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- üilulion qui a amence la | ) le la loi ele e; À 
mien. nv a pas eu rejet de la ] corps électoral, Ce L est 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant une consequ in 
cette op ton. \ssentiment.) M. J L Lt ] « ; 

x . Jean Legarci. Je 1 4 Ht qui v avait ( relet de 

La séance est suspendue. la loi ne, Imais il n'etui i h ap] él 

[ vance, suspendue à vinqt el une heure Cinquante cinq TC dIC In} Hit 2 { Ù 1 à un, \o C4 
, est FOprise a vingt dl UT heur: ÿ quarantt Canit 4 latin nie (] ‘CL à EL li ’ C nu | iF Ce j! 
à 
M. le président de la commission, (ea l'a auru i] 1, 

M. le président. La séance est reprise, 

LE M. Jean Legaret. Nou: ne ] ] ecpler ce ] | non 

\ ici, après vérification, le résultat du dépouillement du plus parce que, avant tout un système ( doit 
di étre : l }' qi ‘| ! t | ’ e 

, exactement ce qu'il fait O1 à ST ü 
NOMME 008. TONI ssccsssuede tite 50 un vole de hnolabies, à ur li P par Tes FIV 
Majorité absolue ,..... titan env arans dé 257 iexies qui it pu connaitre ? ement ce que rep te le 
texte à à pl TO 
Pour l'adoption .......... 13 
l'anisé ‘) Je ne } * qu à | 
one ….... sssss.s.s . 0 lu e t el autniné ( art ’ ! 
L'A: emblée nat onale n'a }" adopté. il: Ù 4 1 1 LR 
qu'un de ses mérites est d'être | mia part J « 
‘ .n i -# " |: ol] qua «| { { n { ] 

M. Marcel Prélot, président de la commission, Si nous avions cle se ER | I 

eu le vote él trique, le pointage li aurait pus élé nécessaire, 1 Ù , 1‘: l l 
tu { Lin nt ctait le [RE l (ES | { | | ‘ 

M. le président. M. Benard à déposé un contreprojet dont mer le Ja comm OT vote r li Lfforents 

l'article 1° est ainsi concu: ai! + a, lu projet a ele, à la C $ ; 
: Ê . ‘li at. le idvet Lr'é ftiil { 1116 { | ri jui 

« Art, 19%, — Les membres de l'Assemblée nationale repré- texte rena : en vertu d'u in 
£selhilant les départements mél poiilains, LL Algérie et d'outre- débat, avouant ainsi q it t 2 Ïl | 1-6, 
duer sont élus au scrutin uninotminal à deux tours, d'en détern r enticrement 

La parole est à M. Legaret, pour soutenir le contreprojet, Une tre 1 en entraine 1 \e 

Tüison d exp e, En | et l et pense, 

M. Jean Legaret. M dames, messieure, notre colcouue M Pe- celle loi Juti nn | \ clé 
hard, absent, m'a demandé de défendre le contreprojet qu'il à apoliquée. Elie à recu une an {ion € 19 et « r 
grésenté et qui reprend, dans ses grandes lignes, une propo- l'écection des eon es mu | e Ja vi e | t 
silion de loi que son auteur à déposée au nom du groupe de la loi muricipale norina e1 
l'Union démocratique et socialiste de la résistance et des indé- x : s à 
péndants de guu he. r, je ne } _ f +, HEC | ( 

, à o A c parti jitcreiti | li ce! | ( : 

Nous avons maintenu le contreprojet que je viens défendre et puisque, à | mité, les Ur | paux de la t 
nous ne nous Sornmes pas ralliés à celui de M. Bruvneel, sou- demandé au . le b ra Tous à 
tenu par M. Marcellin, qui « “pendant se rapproche de notre plu cela re. E le ! | cell tu 
texte par de nombreux points, Ce qui nous a empêchés d'anpor- de tels 1 luts q in ! hre érable de ve 
ter notre adhésion au contreprojet de MM. Biuvncel et Marcel- int: its deva le « ‘ d'Etat ( ( Iluute 
in, c'est l'inconvénient qu'a souligné très lo lement et tes Assemblée. h lé I ire 
lucidement M. Marcellin: le mode de serutin envisaré multiplie du Goux ent à pal Us 
les lidatur À os À ee . ee F* "œ# « : "4 1 1 

candidaiures en presence, S'il nous parait acceptable qu'un de la loi 
el systéme soit adopté en Angleterre en raison des données 
poliliques de ce pays, il nous semble qu'en raison du nombre M. Jacques Duclos. Ci ‘est pas u éférence 
des formations politiques dans le nôtre il aboutirat en définie : 
ie donner une représentation minorilaire et non pas majo- M. Jean Legaret. Du n t ar ' à s 1 
RE eo 
. Vau:se hole, 
+ . e . " co ŒTEIT e |" (| ny vale 1 
M. Robert Bruyneel. Il aurait l'avantage de réduire le nombre | . l Ù | #. 
de formations politiques. on ( pret ALL 1 ‘ 
ren 11 CRE { { { i 
. . [RE 1 { I 11 ? 1 
M. Jean Legaret. C'est la raison pour laquelle nous ne nous L'an: x 
] L sy sit 1 ? t r1 1 r 1 
soumes pas railies à un contreprojet à l'égard duquel, par sèdre © e - - 
. ? 3 [L nti | à don! ! ri 
uilleurs, ous Céprouvons beaucoup de sympathie, 1 4 { IX. 

Pourquoi avons-nous déposé notre contreprojet ? Parce que M. Jacques Duclos. Poire « à treux » 2 4 CC 

Bous considérons que la proposition de lui Tappurice par bittu ? (tirés sur de nombre n eo" 
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M. Jean Legaret. Non, j'ai été élu, monsieur Dbuclos. Je pour- 


rai ( en eprourt une ceriaine Feéronhalssanre, IMMS CO 
h'est pus cela qui doit entrer en hgne de compte, et c'est 
bien eh qu Ho poini de vue divergent. 

I et d'autri [A leratiot qui sont doctrinsle ce qui 
Mi RAT LEE hi te init a ( “po d | Cceconotnie genvr ile de notre 
contre projet, 1 se résume en des termes simples: il rétablit 
le bi Winhomminhal smajortaire à deux tou 

L ru! tmajorituire répond à un impératif essentiel de 
1 11 L ' | î Li 1 lat { I sY lemme du gouver- 
Left ( ( [ 

M. Jacques Duclos. ! t une Ututon du s 1 Empire! 


M. Jean Legaret. L'objet du scrutin est d'obtenir un moven 


Ü «li he l jui suppose une majorité 

\ 11 [ i titré i table , 11 il rie à hifi conseil 
‘ } \ TL TE à funit cbiet de it her en 11 
Séttr din cet ti unbre d'homrnm charges de prendre des déri- 
! ni OL ( I Ha jo li C'est [A le but pri pal du 
b: ! 

Il \ « l l li li re nn du gouvernement 
reple latif \ lola is | è gretnie dti ptolit di 
4 QETE 

Pons le projet actuellement pre té, on donne encore une 
f \ briut i | pre tative ne permet pas plus 
qu hattil init a oi e nonut dé gouverner parce qu'on 

thon it ut ul e n-ertmmble i une imnfrontation de ‘Huples 
contraire jui ne peut condui ju a Limpritssanee 

}: l Lieu, not propositi rétablit le scrutin unino- 
Jhitiau }: i iistet ai pi ll ë pi | deja tv lopipue par pau- 
sit otaleurs qui moont preccdé et ceux qui me suivront 
dedront reconnaitre que ce molle de scrulin est certainement 
cent gl i t j' Ve \t 

l'électeur désire n contart direct \pplaudissements sur 
Certain bancs à unuch: entre lelu et Vui-méme, ce qui est 
lnpo-sible avec utin de Este et en raison de letendue 
de { l j 111 j'u est | i i iotion 


M. Jacques Duclos. ©‘. tt le rutlit des vendus et des 4 hetés. 
Cest le systeme Rothschtid, 


M. Jean Leégaret. 1e ont de simples mots, monsieur Ducles, 
et il faut de arguments 


M. Jacques Duclos. 1: l'exemple de M. Hennesev! 


M. Jean Legaret. Crovez en l'expérience des députés de Paris 
qu, menée en voyant chaque jour mille habitants de leur 
Cuconseriplion, ne pourraient, en cinq ans de législature, faire 
M connuissatue de ti us. 

Si l'on veut donner satisfaction à l'électeur, si l'on veut qu'il 
ÿY ait contact entre Per et Jui, il faut un système unino- 

un riphion plus étroite, ce qui m'amène à 
poser je probieime de la circonscription. 


Dans le projet que je défends est prévu un découpage nou- 


Veau pour aboutir à une égalité pl is grande entre les diverses 
representations, e& aussi parce que l'arrondissement est actuel- 
lement une cu ription moins vivante qu'avant Ja guerre. 

Mais si nous avons ainsi obéi à un sentiment de justice, nous 


nous Frethdon partaiterne ut compte qu un dé oupage peut con- 
dure à certains retards par la longueur des opérations, C'est 


pourquoi nous serons prèls à accepter tous amendements qui 
pourruent résoudre ce probleme, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


Quant aux principes généraux du vote qui sont contenns 
L 


dat toire propos , tout d'aboed nous rappelons linterdie- 
on tuhilonnelie des candidatures multiples, mais nous éla- 
biiseunis quelqne chose de nouveau qui est l'interdiction des 
Louvelies eandidatur: au second tour. Je n'insisterai pas sur 
celte interdiction q \ pour objet d'empêcher que l'effet d'une 
cutente intervenue au second tour pour obtenir réellement une 


‘proscntalion majorinmre soit détruite par des ambilons per- 


Quint à son champ d'application, le projet englobe tous les 
depart ments de la métropole, de l'Algérie et d'outre-mer. Il 
ne roerne Pie lPaoris la Seine et la sSeune-et-Ouse et à ce 
sujet, personne ement, je me permetltrai peut ètre de déposer 
Uii AinciuiCimneit 








Dans le temps, cette proposition fixe l'expiration des pou- 
voirs de l'Assemblée actuelle au 2 janvier 1%#%. Nous sommes, 
en effet, convaincus de la nécessité de procéder rapidement à 
des élections, et c'est pourquoi, ayant établi les bases que nous 
considérons commes essentielles, c'est-à-dire ‘Je scrutin unino- 
ina} majoritaire à deux tours, nous sommes prêts à admettre 
lous amendements qui pourraient être proposés, afin d'aboutir 
à ce resultat, 


M. Robert Bruyneel, La suppæession d'un tour ? 


M. Jean Legaret. lelle est l'économie du contre-projet que 
J'aui l'honneur de défendre ce soir devant vous. À ce point de 
la discussion, j'estime inulile de développer dés details sup 
plemenutaires. 


Vous venez de rejeter une proposition qui se rapprochat 
beaucoup de celle-ci, mais qui en differait par cerlaines car 
teristiques, Actuellement, vous avez à choisir non pas entre 
un projet et un contre-projet, mais entre deux conceplio 
D'un côté, la représentation proportionnelle et Ja liste, avi 
en outre toute ce que la proposition rapportée comporte d'obs 
curité et le tampon qu'elle maintient et que le pays veut vor 
disparaitre, le liltre entre l'électeur et l'élu. 


De l'autre côté, vous avez le scrutin uninominal majoritaire 
systeme clair et qui permet le contact nécessaire entre l'él 
teur et l'élu. 


Je suis convaincu que chacun de vous mesure limportar 
du choix qu'il doit à l'instant opérer et du vote qu'il do 
émettre, Je suis également convaineu qu'il ne peut pas igno 
rer que le pays, lui, a choisi, (Applaudissements Sur plusieurs 


bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


' 


M. le président. La parole est à Barrachin, contre le conti 
projet. 


M. Edmond Barrachin. \e-darmes, messieurs, je suis monté à 
celte tribune pour combattre le serulin d'arrondissement à 
deux tours. Personne ici ne croira que j'ai l'intention, en cor 
battant ce mode de scrutin, de donner une survie à Faffreux 
svsteime des apparentements qui a été voté par lAssemh 
hatiunale en 1951. Je l'ai combattu et je n'en ai pas prolité. 


Vous vous souvenez que je suis monté à plusieurs repr 
à cette tribune pour dinoneer l'hypocrisie de ce svstèn 
électoral, J'avais alors fait une prédiction qui s'est réalisée ct 
qui n'était que trop facile, à savoir que l'Assemblée serait 
ingouvernable. 


Je ne suis pas davantage ici, tout comme M. Legaret, pour 
défendre le projet issu des délibérations de la commission du 
suffrage umiversel, des lois constitutionnelles, du réglement et 
des pétitions. Sans doute, aprés avoir étudié quelques ges 
du projet qui vous à été soumis, avez-vous fermé le rapport 
en vous disant qu'il ne pouvait avoir votre adhésion. 


Je viens présenter quelques arguments, que je crois impor- 
tants, contre ce scrutin uninomimal d'arrondissement à deux 
tours pour lequel un grand nombre d'entre vous vont voter tout 
en pensant qu'il comporte, sur le plan de l'intérêt national, 
certains dangers, et tout simplement, comme l'a dit M. Legaret 
à la tin de son intervention, parce qu'il est populaire. 

M. Fernand Bouxom. Très bien! (livres sur plusieurs bancs 
à droite.) 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, il ne suflit pas 
qu'un mode de scrutin soit populaire. 


M. Paul Gosset. Il n'est d'ailleurs pas populaire partout. 


M. Fernand Bouxom. On croit par là — et c'est l'unique 
raison qu'on à de le prôner — avai: l'oreille des électeurs. 


C'est de la démagogie! (Aires sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Auguste Joubert. N'oubliez pas, monsieur Bouxom, que 
si vous èles « républicain », vous èles également « populaire »i 

M. Max Lejeune. Pour un républiccin populaire, cri 
réliexion n'est pas mauvaise ! 

M. Edmond Barrachin. Je n'ai, jusqu'à présent, rien dit qn! 
puisse susciter les pissions, Je veux tout simplement me bon 
ner très objectivement à vous donner des arguments que 
crois très solides sur le plan de l'intérét national contre 
mode de scrutin dont je répète qu'il est populaire dans 


ñ 








€and 




















pays, en à) utant que le devoir des élus est peut-être, nn 
pis de suivre les électeurs, imais de leur montrer li voie avant 
qu'il ne suit trop lard. (Apydaudissements au centre.) 


Quel est le premier argument ? On nous à dit, c'est un refrain 
quotidien: H n'y à pas de <talulité gouvernementale, Nous en 


savons quelque chose et je l'ai moi-mème ben souvent déploré 
en dematrnlant la revision constitutionnelle, 


Mais que l'on ne vienne pas nous dire qu'il y avait plus 
de stabilité gouvernementale sous le regne du &rutin d'arro 
! C'est une mauvaise plaisanterie, ou c'est alors 


d.s-ement 
due l'on a mauvaise memoire, car en 
Joublions pas, la HE République à enfante une bonne cen 
tone de munstcres d'une dure2 movenne de sent mois et 
vingt-cinq jours, j'ai fat le compte. (Unterruptions sur cer- 
tauins bancs a gauche.) 


sorxante ne ans, ne 


M. Henri Caillavet. La II République n'a pas toujours vécu 
sous le régime du scrutin d'arrondissement, 
M. Edmond Barrachin, Je n'interromps jamais les oraleurs À 


la tribune. 


Je concois que tous ne soient pas de mon mais je 
] pas interrompu tout à l'heure M. Lezaret qui n'etait pas 
de mon avis, Je n'ilerromprai pas les oraleurs qui, tout à 
l'heure, ne seront peut-être pas de mon avis, et je vous de- 
mande de me laisser poursuivre mon exposé. 


ais, 


Deuxième argument, on a souvent reproché à 
de scruUn d'ètre ce qu'on appelle — perinettez-moi l'expression 
des scrutins à comhines, à manœuvres. S'il existe un scrutin 
qui permet les comhines, c'est bien le serutin d'arrondisse- 
uen! à deux tours, (Applaudissements au centre el à dronte.) 


certains modes 


M. Legaret vient de dire: on veut voler pour un eandidat 
que l'on connait. C'est Vrai, Mais un bon député se fait connai- 
tre même dans Je cadre d'un département, et si vous étudez 
l'histoire des modes de scrutin, notamment sous la W° Républi- 
griè, VOUS Vous apercevrez que l'on peut aussi, avec Je 
scrutin d'arrondissement, abattre de fortes personnalités, 


Dois-je vous rappeler que Gambetta en 11, Jues Ferry 
en 1884, Clemenceau en 193 et Léon Blum en 142 ont éte 
battus par des coalitions disparates d'extrème droite et d'ex- 
trêéme Zaueche qui voulaient à tout prix abattre l'homme qui 
élit en place ? 


M. Jacques Duclos. Me permett:z vous de vous interrompre ? 


M. Edmond Barrachin. Je vous en prie, d'autant plus qu'il 


vient d'être indirectement question de vous. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. J'ai de 


mande à vous interrompre pour 
relever une inexactitude. 


Lorsque Ton Blum a été battu — je sais comment les choses 
Fe Sont passtes puisque j'en étais — il n'y à pas eu coalition. 
Le candidat communiste, qui était arrivé en téte au pemcer 
tour, le candidat socialiste et le candidat réactionnaire se sont 
Iainlenus au second lour. 


On à reprochä an candidat réactionnaire de ne s'être pas 
reliré devant Léon Blum. Tout simplement! (Applaudissements 
a l'erlreme gauche. Mouvements divers à gauche.) 


M. Max Lejeune. Fi Léon Blum est rentré à l'Ascemblée, élu 
avec 1e méme mode de serulin dans une autre circonscriplion, 
quelques mois après. Il n'a pas ét 


| 


diminué pour cela. 


M. Fernand Bouxom. Tout cela n'est quand mène 
Cuir, 


M. Max Lejeune. Le scrutin d'arrondissement n'est donc pas 
le scrutin des inamovibles. 


M. Edmond Barrachin. M. Ja ‘ques Du: los me d nine l'oci asion 
de rappeler qu'il existe un pays où les scrutins sont beau up 
plus clairs, notamment l'Union soviétique, 


Savez-vous comment se déroulent les élections en Union 
soviétique ? M. Duclos ne me démeñntira pas. Je suis très au 
courant, j'en viens et j'ai posé la question partout, 

Que se passe-t-il en cas d'élection d'un député au Soviet 
suprême ? IL y à plusieurs candidats, Pas pour longtemps, 
rassurez-vous. Le candidat du kolkhoze, le candidat du <vndi- 
cat, le candidat intellectuel soumettent leur candidature. A 
qui ? Au parti. Mais le jour de l'<lection, à} n'y a plus qu'un 
L andidat 
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J'ai posé la question à maintes reprises: Un autre candidat 
libre peut-il se prese 1er 2 OO D à re pmonani : Assuromen! 
Sa Catubdalture u'ess pas adm lures el ap} 
urinte 


Iniais 
tuudisSsCmeon ss 4 


los nous par'era encore de 


M. Roland de Moustier. 1! M ‘lu 


ë in abonunable, lüures «à à 


Sovez sérieux, monsieur Duclos ! 


M. Fernand Bouxom, € 6<t lai premire fais que M Dusios 
ne trouve rien à répondié litres sur de nombr bancs.) 

M. Jean Pronteau. Vou: ‘0 <sez très bien la réponse. 

M. Edmond Barrachin., Quel et, me-dames, messieurs, le 
troisième argument et de 4 coup le plus fort? 

Je vous demande quelques minules d'aliention, car je vais 
aller, je crois, au fond du probleme, JV vais sans fard, vous 
allez le vor, et je déveopperai ma pensée en ina paçant 
strictement sur le plan de l'interet national, 

En 1936, on votait done sous le régime du scrutin d'arrondis- 
seine it Par 11i-etqut it \ui i }' es de vis ans ji 1 a Jus 


voté sous ce régime, Mais il semble que vous avez oublié 
quelque chose de très important qui s'est produit depuis, un 
fait politique qui dans notre pays, à revéiu ur nportance 
cousidérahie, le fait communiste, 

Dans les autres pays démocratiques où il existe une assem- 
ble parlementaire, ce fait communiste n'existe pas comme il 
existe ici. sauf peut-être en Italie où il n'est pas question du 


scrutin d'arrondissement à deux tours. 


Qu'est ce que le fait Commun 


te ? Les électeurs à qui l'on 
ais quI he ommunistes, 


veut faire plaisir sont pas « doivent 
être éclairés. S'ils se trompent en desrant le scrutin d'arron- 
dissement, il faut aller contre leur pensée, ne faut pas faire 
le jeu du parti communiste, 


Les élections au scrutin d'arrondissement à deux toars auront 
des conséquences qui ne pouvaient pas se produire en 1416, 
car les communistes peuvent jouer aujourd'hui un r0 € consi- 
dérable que le pays ne soupeonne pas, que les partisans dn 
scrutin d'arrondissement à deux tours ne soupçonnent pas et 
que vous devez dénoncer devant eux. 


M. François Mitterrand. Pourtant M. Duslos et contre, 


N. Jacques Duclos. El Vous Voili lriez bien que Je Suis pour. 


Vous chantez le grand air de la séduction, monsieur Mitter- 
ral. (res) 
M. Edmond Barrachin. La démonstration à été faite, dans Ja 


Cconjonelure actueile, que le parti communiste qui est peuteire 
un peu fatigué de son isolement, ealquant d'aiieurs sa poli- 
tique sur Ja politique extéreure d'une autre nation, desire 
— c'est manifeste — sortir de son isolement aussi bien sur Île 
plan du pays, c'est-à-dire sur le p'an éle:toral, que sur le plan 
parlementaire et qui Sail ? peut-Ctre demain, Sur le plan 
S)U\CrneINt ilul. 

Le parti communiste veut rentrer dar le jeu parlement re, 


H en à fait la démonstration éclatante lors di lértii clec- 
liunis can nalt 


les dernières élections cantor ules. mesdames, me<sieur ne 


vous ont donc rien appris ? N'avez-Vous pas COMprIS QUI 
pas-a t alors quesque chose de nouveau ? \ jJuva pu Croire 
encore à ce moment-là qu'il était nécessaire pour pa de se 
rallier au scrut majoritaire à di tour jaura iurs cote 
pris qu'il constituant le plus grave danger pour Ceux qui veulent 


Î 
s'opposer ü Ja rt on<tituti Il du fro il pPopihaire en cénétral et 


au paru Communiste en particulier, 


Le parti communiste a done à ipli sa tactique. Vous l'avez 
vu, aux dernières élections cantonales, proposer des äiliunce 
au parti Socialiste, Jequeb, ir le plan de élat-maior, Je a 
refusées, mais ne les à pas dédaignce ir le pian de la base 
dans les départements 

C'est ainsi que dans de normbreux département dans 
l'Aisne pour hen ter qu un la RRFETIEN Mia] thititi 


hisle au deuxième tour à joué absolument à plein. 


1 


Et c'est cela que vous Voulez ? "est 


ela que vo illez faire 
si vous votez 


l'arrondi ement À deux tour J'irai 
méme plus loin et jtSpere que vous 1VICZ a démonstra 
lion, 


cerutin 
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\! | l te u ira 
| i TER. l 1h le d é qui 
] i t t ris Li | il ji la t a: 
‘ | pur hi F4 ' I i i 
} | 4 JT HE (l La 
u ‘ 

J t n } 1 [ sit sat "1 4 (] it je put 1 + (Cette 
dou Lu ! hjniprii l e puisse paraitre fuit 
‘ FO Aux vt (pl ii que le rutin d'arrondissement à 
u bi 

Ju RE lerri Cu disant à tin (ME politiques qu à 
Ccrlaitis thotti il pus croire 4 | nl nécessaire de 
ul | nl ( ju ‘ lt} } tri | Î nr, ai cèrla.nes heures, 
Le { \ t LE L Cul» 

M. Fernand Bouxom. !:4. Lei! 

M. Edmond Barrachuin. | muité directeur des indépendants 
li ns et de VA, HN À pris prorsil Cela peut-être un 
RUE TRE 111 ALES LIST re i 11 jout ‘ein que Hoils (RALIIE] 
du ll i pui te-| äi tés devant le Pays. 

LE }' l | he tin Larro di on t l'électeur est 
plus pres de Pa ela Lait plaise d'etre un homme que lon 
connait, Je sa tout la, Seulement si, demain, dans la pro- 
Chute \ssermh [y a cent où cent cinquante communistes 
vorital et i t cinquante itralhistes qui feront le 
] le Mo \ l fhobrli lrez. mas 11 ra {1 Pr tar Ï, 
{| | ont î 11 hi}, \popul iudissviienis <ur de non 
l { 1 entre et à l'estréme droit 

M. le preésicent, th et!" le la commission sur le contre- 
I ' "1 M bi 1 d . 

M, le président de la commission, \4i -crutin pur appel nomi- 
EL pat igtaptiatre sutre dix-huut et deux abstention 
lu hit "à ti treprojet de M. Devinat tendant 
ü re h'1 nent du rutut l Muinal à deux tour 


| \ssi 
M 1!) 
cpe 
vor 
EUR 


cConnit 


de M 
J 


Charles Lussy. l'ourri ton connaitre en détail les positions 


lan e itin ? J'aimera ivoir i M. Duclus 
1 \ 1! \ l: ’ | 
Jacques Duclos. | vol tre et il va continuer à voter 
Lpplar l, ecments à Ll'ertrôème qyauche luires HA dr ite 
Robert Bruyneel. {ela ne l'empéchera pas de s'en servir. 


le président, Monsieur le président de la commission, 
blée exannmne en ce moment le contreprojet de 


le président de la commission. le contre projet de 


bles exam en ce moment le contreprojet de 
\ it à exactement le méme objet et part du mème prin- 
Peut être qu ques modalits sont-elles différentes: mais 
le savez, monsieur le président, la commission s'est pro- 
e d'abord sur des principes 

le président, La parole est à M. Boialé, pour répondre 1 la 
L M, 


Raymond Boisdé. Je ne voudrais pas, mes chers collègues, 
Ditipu lon qu'a produiie l'argumentation si parfaite 
Barrachin, 


veux simplement naler — vous l'auriez appris un peu 
Lird qu'à ce point de la discussion aurait dà Jogique- 





l'examen d'un contreproiet que j'ai eu l'honneur 
peut-être tardivement, à la commission et qui 


ment figurer 
! 
tu Ü eitet._ entre le serulin d'arrondissement uminominal à 


\ tour, qui vient d'être repoussé, et le scrufin uninominal 

d a hssement à deux tours, sur lequel vous allez vous pro- 
VE it 1 nts divers 

\ l 1 et tits d { d te 4] é. d'a pi 0 - 
Lurement le r,sqn ile I hre que Inon syslemme co ( 
i rpruner Je prem tour et à procéder qu'au | 
tou: (1 Cp La { qi [1 rit L'eotre P | fort il PI 
par les pa is du serut uninominal mijoritaire, à un 
lou l 

I < agit pr ément de conjuguer les deux éléments car.c- 
téristiques que l'on souhaitée voir réunis dans une formule 

mple d ut! 1! it, d'abord, du hbre choix de l'élu, 
lehors méme de l'investiture des partis, ensu:'e de ma 


quer une option politique, une préférence pour un programme 
, pue monmuim élaboré sur le plan national. 


Ma formul: nisiste uniquement à addtionner les voix des 
candidats qui, préalablement au tour unique, auront déclaré 
soi re elite oplon commune en vue de réaliser un pro- 
gratmime politique minimum, De cetle façon, sont éliminées 
toutes les manœuvres possibles au premier et au second tour, 
On laisse Le rutin s'effectuer en toute liberté en ce qui con 
Cr! { les 11 Il lautu e et le cho x de= personnes, l'ule teur 
votant pour le candidat de son choix et manifestant cependant 
sa préférence en ce qui concerne les principes politiques 
confrontes, 

Ce système unnominal arrondissementier majoritaire, simple 
et clair, ne fait qu'appliquer dès avant le serulin, la procédure, 
bien connue des életeurs, des désistements traditionnels qui 
s'effectuu.ent autrefois entre Île prenner et le deuxieme tour 
Mais s'annoncaent souvent en engagements pris au préa.able. 


I! constituerait ut 
tour à la mode anglaise, qui est apparu comme un id 
atteindre pour supprimer la multiplicité des partis et des ca 
dl litures. 


pas vers le scrutin uninominal à un seul 
11 L 


M. le président. Mon-icur Legaret, dermandez-vous le scrutin ? 
M. Jean Legaret. Qui, monsieur le président, 


M. Michel Peytel. Nous demandons une brève suspension 
de séance, 

M. le président, On demande une suspension de stance, 

I n'y a pas d'opposition ?…. 


La stvaroe € st supendue, 


% 
2 
— 


La séance, suspendue à vinglÆrois heures vingt minutes, 
reprise à vingt-trois heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La stance est reprise, 

J'informe l'Assemblée que j'ai été saisi d'une demande de 
prolongation de la suspension de séance qui avait été sollicitée 
tout à l'heure par un groupe. 

Le vote ne pourrait done pas intervenir avant minuit. (Pro- 
testations sur de nombreux bancs.) 


M. Jacques Duclos. Pourquoi la su-pension de sfance serait 
elle prolongée ? 


M. le président. Le désir m'en à été exprimé, (fnterruplions 
sur de nombreux bancs.) 

Il est évident que, si l'Assemblée accède à ce désir, elle ne 
pourra pas se prononcer avant minuit sur Ja prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Bénard (Erclamations 4 droite). 


M. Jean Grousseaud. Mais si, nous pouvons voter, 


M. le président. ..de sorte qu'il serait sage de renvoyer ln 
suite du débat à demain matin. (Vives proleslalions à droite € 
sur de nombreux bancs.) 

Un grand nombre de collègues paraissant désireux de pour- 
suivre la séance, je consulte l'Assemblée, 


L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre la séance.) 
M. le président. Nous allons donc passer an vote. 


M. Camille Laurens. Je demande la parule, 
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M. le president. Mon-ieur Laurens, je 
eux vous donner la parole. 
] I 


regrette, mais je ne 


Je consulte l'Asseimblée sur la prise en considération du 


coutre-projet n° 10 présenté par M. Benard. 


Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le ilin est ouvert. 
Les voles sont recuerulis.) 


, \ 
ne demande plus à noter ce 
) 


M. le président. Per-onsie 


Le scrutin est clos, 


M3. Les secrélauirs [ ut le de pouille ment des voles 


M. le président. Voisi le résultat du dépouillement du seru 
in. 
PONS DES VOTAMES. ns scocodsassse x ho sd (HE 
Majoril AMOIUC.......... oh l Ssèècé ‘OR 


Pour l'adoption........... 277 
VORNE: .... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopli 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


3 — 


REINSCAIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE ÇU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


finances, sur 


uilt 


M. le président. ! a, de la commission des 
la propos onu de lo: de M. Dbeflerre et plusieurs de ses 
tendant à organiser uae exposition de Fliuon française à Mar- 
soille en 195%, n'a pas été mis en distribution avant Fexpiration 
du délai d'un mo:s prévu à l'article 36 du réglement (n°* GSK3, 


LU 


uues 


Couformément à la décision de la conférence des présidents 
du 2% juillet 4955, à v a heu d'inscrire affaire, 
reserve qu'il nv ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 


deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd hui, 


SUitis 


14 
cene 


me @ 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'informe l'\ssembite que M. Conombo relire 
la demande de dscussion d'urgence qu'il avait formulee le 
2» octobre 19:53 pour si proposition de loi portant LULINet)- 
tation du nombre des députés renrésentant les territoires 
d'outre-mer de l'Union française (n° 11415 rectifé), 


Arte est donné de ce retrait qui va ètre not lié, 


= 5 À 
RENVCIS POUR AVIS 


M, le président. Ia commis on des territoires d'outre-mer 
demande à donner SU ; 


su!i ad\:5 


1° La proposition de loi n° 11461 de M. Félix-Tehicava ten- 
dant à instituer dans l'ensemble des territoires d'outre-mer 
un collège électoral unique englobant les citoyens de FUnion 
francaise de tous les statuts pour toutes les élections: législa- 
lives, terriloriales et municipales, dont Fexamen au fond à été 
renvoyé à la commission du suffrage universel, de: 
tutionnelles ,du règlement et des pétitions ; 


lois consti- 


2° La proposition de résolution e&° 11536 de M. Paquet ten- 
dant à inviter le Gouvernement À faire appliquer immédiate- 
ment l'interdiction légale d'aromatiser la margarine avec du 
diacétyl chimique ou naturel et à prévoir l'obligation de signa- 
ler au publie toutes fabrications professionnelles, extra-fami- 
hales, à base de margarine, dont l'examen au fond à été œen- 
vové à la commission de l'agricullure. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour anis. (Assentiment.) 





SEANCE DU 30 NM TOBHRE 1,7 


5399 


DEPOT D'UNE PACPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. de Leotord une proposition de 
résolution tendant à nailer le Gouvernement à modifier les 
arlicles % el 1 qu decrel 1 0 du 20 riut 19 din ue 
supprimer La bmilabon de duree des prestations en nature 
accorudees dans le cas de ral lie iux titulaire ‘lt l HSIOIL ou 
rente de vreudtlesse 

la proposition de résolution Sera imprinn ms de n° 11572, 
distrbuce et SI nv a pr { iitu [ut FOHAONE à an com 
luission du travail et de la ‘4 ril ule \ nlimonl ) 


DCPOT DZ RAPPORTS 


un rapport, fait 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Fibevre 


au notn de la commission du sutfira AT 1, des lois eut 
Uitutonmnmelles, du 1 ment el des p { r de projet , 
loi relalig au renouvellement de  F'A\ssermbhl nationale 
fl tu 


Mine Francine Lefcbi 


J'ai recu d ( 
de la commission du trait et de la curile TRE UT 14 
proposition ue lin de M Jean Pa 1 David t lunt à exvlure du 
calcul des ressources, pour Pattrbution de allocation itiX 
Vieux travailleurs salari le pee ! itIX Ve de 
guerre (n° 10064 

Le rapport sera jruprimé sous le n° 11553 et distribue 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la Cofbhinission du in uil et di la t irilu sociale, (11 | S 
propositions de loi: 1° de M. Duquesne et plnsieurs de ses col. 
lésues tendant à etendre aux titulaire d'un p'hsion où rente 
du regime genvcral des irances sociales l'attribution ds 
prestalions en nature sans imitation de durée; 2% de M. Meck 
et plusieurs de see collegues tendant à tmoditier Parti i2 8 
l'ordonnance du 19 octobre 1943 relatif à assurance Vieidtlesse ; 
de M, Adrien Renard et plusieurs de ses collegues tondant à 
faire beneticier les ttuiaires d'une pension où rente vieillesse, 
pour eux-mémes et les membres de leur famille, des presta 


tions en nature de Fassurance maladie, sans Hhmitation de 


duree 1° de M. Boutlien et plusieur le s collegues tendant 
à abroger l'article 18 du décret n Do-O6S du 20 put 1955 el à 
moditier l airltu le 32 (l L'ordoni itre ne” 1 14 1 du 1% ovto- 
bre 1945 relatifs an droit aux prestations en nature di titui- 
luires d'une pension où rente vieillesse (n° 10930, 11102, 11153, 
11155). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11554 et distribué, 

— 8 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Lurals 1 octobre, à neuf heures et e, 
prete t'aluc't publiqu 

Nomination, par suile de Vacance, d \ metmbre d'une corne 
Jlii=ss to 

Vote, en deuxicime lecture. de Ja proposition de loi terdast À 
rendre obligatoire la  ense du cerlificat de Travail EPOr 
fOss 1. Mine Francine Lefebvre. rapporteu: OUT ler e 
qu'il n'y ait pas débat 

Vote, en troisicme lecture, de la proposition de ù relative 

X Inestures 4 epvatoire r! iN 4 1: du code dk P ocvdlure 
civile el modif init lé art: ] 11, 10 AL tot 6,17 14,1 
et 529 dudit le et 4 nt lu | lu con e 
Nos 91447-10607, — M, Manu 6 Grimaud, D] Let SO 
reserve qu'il n'y ait pas débat 

St te de Ja discussion d'urgenre au proiet de | TNT 
F4 ‘tif ul Fetiontit aiment de 1! imbles i j 1'4 \ i 
recUufié, — M, Paul Ribeyre, rapporteur.) 








A te heures.  detixtemme sc eo pubhque 

: | la discussion d'ursence inscrite à l'ordre du Jour de 
la | Ù 

\ et I TRT [posietht ne publique 

Su | id ton d'urgen nscrite à l'ordre du jour de 
la pren nice 

La est t 

(La ane vxl lee u minuil cinq minutes Ÿ 


Le t hef du service de la sténograplie 
de L'Ussemblée nalionale, 


Manor M. Latmenr. 


Avis de M. le président du oonseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
resolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou-erne- 
ment à majorer de 25 p. 100 ie montant des rentes viagères 
(n' 11714). 





Î l: [Ai di W le pre lent du conseil. 


j' e ) 14,2 
Le présulent du ronst ! de momisl 
à M, le pres ut de l'Assemblée nnliunale. 

Vou vez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'iur de) uu debut de la ne du 2% &tobre 1% par 
M. Deals po t bre) n de résolutron tendant à inviter 
le ti 1 imnjocr de 2 ! 109 Le mmentla les rentes 
, 

J'ai eur de vou fuir ( hi e que mupte tenu de 1a 
du pa \ ubl'e mn onulte ue La fixation de son vrd'e 
du |! le \ CON - s'tobre 1 le tousernetment he peut 
qu ! NU An defavorable à jeévard de cetle dermainte de 


di: [l 1 d'u eme 
Sizné: Ebcar Faune. 


10 vys de la commuxsion intéresser, 


Oppro | à lactte 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et ce legislation sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de Mme Francine Lefehvre tendant à auto- 
riser la réquisition des boutiques et locaux commerciaux 
inoccupes dans les conditions prévues par l'article 4 de la 
lot n° 54-726 du 15 juillet 1954 (n° 10760). 








| ris de M. le prési lent du conseil. 


, lues de la commission itéres sée. 


Paris, le 26 oœtobre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'homt er de vous informer que la commission de la justice 
et dr b nn i cours de sa eanme du ?6 octobre 1%5, na 
pi l ment accepié la demande de discussion d'urgence pré- 
se lite par Mine Francine Lefchvre pour sa proposilion de loi 
{us tot loruphant À autorise à réquisition des boutiques et locaux 
con x \ its, 10 comm res sculement s étant pronon- 
ces pour, un tant abstenu. 

\ , er, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
La] ni 


Le président de la commission de la justice 
et de législation, 
Signé: Jran Mio, 


— —— ————__——_—_—— 





5400 ASSEMBEEE NADONAIE — 2e SEANCE DE ©) OCTOBRE 145 








———— 


| Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois oonstitutionnel.es, du règlement 
et des pititions sur l'urgence de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Rousselot tendant à modifier la loi électorale 
concernant les elections législatives (n° 11715). 
| leis de M. le président du conseil. 
Ac plalion lae.te. 
20 Aus de La commistion intéressée, 
Paris, le 28 octobre 1955. 
Mon-icur le président, 
J'ai L'honneur de vous informer que La commission Au suffrage 
Universel, due lui n-Uitutoennelles, du réglement et des pétitions, 


duns sa sance du vendreti #8 ociobhre 1%, à repoussé, par 24 voix 
, | 


coutr 15 el 3 ab-tentions, la demande de discussion d'urzence de 
« proposlion de Loi (ne 11,15) de M. Roisselot tendant à modilier 
la loi é'ectoru'e concernant les étections législatives, 


Veullez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération, 
Le president de la commission, 
Signe: MaltEL FRELOE, 





Avis de M. le président du consail et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des petitions sur l'urgence de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Pluchet tendant à modifier les décrets et lois 
organiques des 2 février 1852, 30 novembre 1875, 17 juil- 
tet 1882, 14 octobre 1946 et particulièrement: la loi n° 46-2151 
du 5 octohre 1946 relative à l'élection des membres da 
l'Assemblée nationale (n° 11:16: 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Acceplalion tacite, 


29 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 28 octobre 1959. 
M Mie ur le prt sident, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suffrare 
universel, des jo:s constiultionnelles, du réclement et des pétitions, 
dans 1 sance du vendredi 2 octobre 195, à repoussé par 21 voix 
contre 10 61 7 abstentions la demande de discussion d'urgenre de 14 
proposition de loi (ne 11596) de M. Pluchet tendant à modifier les 
décrets et lois organiques des 2 février IS32, 30 novembre 173, 
17 juillet 182, 14 octobre 1946 et particulièrement la loi ne 46-2151 
du » octobre 1%%6 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
constderation. 

Le président de la rommission, 
Signé: ManceL PréLor. 
—$ 0 8 ——— — 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
MM. Viatte et Bouxom tendant à modifier l'articila 29 L du 
code du travail concernant le statut des voyageurs représen- 
tants et placiers du commerce et de l’industrie; 2° da M. de 
Léotard et plusieurs de ses collègues tendant à mieux préci- 
ser la représentation commercialz régie par la loi du 18 juil- 
let 1937 ; 3° de M. A'phonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O du livra lt" 
du code du travail concernant le statut professionnel des 
voyageurs, representants et placiers du commerce et ds 
l'industrie; 4° de M. Jean-Michel Flandin portant modification 
du statut professionnel de la représentation commerciale 
(NPA OIL ONII-IOULS), formulée par M. Maurice Gri- 
mavud. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant l'inten. 
lion de déposer, sur ce texte, un amendement, 

La rédaction du rapport ne permet pas de parvenir aux buts 
recherches par la commission: mes observations et mon amen- 
dement tendront à le démontrer. 








-$ © + ET e- 2 











du 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 30 OCTOBRE 1455 5401 
Q U E S T I ON S AGRICULTURE 
e 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 18529. 0) tobre 1953 M.  Triboulet lon le à M. le ministre 
LE 3% OCTOBRE 1%5 de l'agriculture que e-t le Li au <iitons d ations 
. à « n d'agriculleurs Iangers liées pour chaque à leiment, depuis 
(Appli“ ation des articles 4 et 97 du règlement.) 1 . al. dd À autés 
Les questions doicent étre 1reês Sommarrement redigees el ne ANCIENS COMBGATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
ir aucune trmputation d'ordie personnel à l'egard de tiers 
nt désignes. » 18530. — tobre 19 M. Estèbe °\ e 1 M, le ministre 
art. 97. — Les questions écriles sont publites à la suite du des anciens | combattants et Dournntrs de la guerre diun decrel 
nte rendu in exlenso; dans de mois qui Suit Celle publuutiun, I {UN du Ü bre 1933 prés | \ e 4%. ave les 
éponses des maunistres doivent éqatement y étre publi es 1! ) JC £ 1 1 } tu) |! ; dires qe 1! lemnite de 
Le $ minisire s ont toutefois la faculté de declarer gar écrit que SOIT ( \ le fac rt Ù ve , 
érot public leur interdit de répontre ou, à titre erreplionnel, Ménéfl | à Imoilie ] | | CAL LEEREL 
s réclament un suppl mentairt pour ?T emtbier rs 614 N n 1 { Il | 1} lite NT ” Il lui 
né e leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder don le Si oh + il bi } le Ù re au 
ur mois. » in à il Ir à ée, | er à Dé 
s J N x r 1 t L 


QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


— M. Conte demanle à M. le ministre 


15525. — 20 octobre 1955 
prendre pour éviter que la 


de la justice quelles mesures 1 compie 


èe pénilentiaire de la prison centrale de Nimes, qui 
son autorité, soit utilisée par une entreprise partictniere 
ation de sandales an grand détriment és fabriquat nts tra- 
( els d'espadrilles des Pyrénces-Orieniales el des Basses-Pyré- 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18526. — 20 octobre 1%5. — M, Conte deimai le à M. le ministre 
du travail et de la sécurité mer à quelles mesures il compte prendre 
otéger fermement les fabriquants d'espadrilles — conpéra- 
artissns industriels des basses-Pyrénées et des Pyrénées- 
‘es contre a concurrence d'une entreprise qui, ulilisant Ja 
! l'œuvre pénilentiaire de la prison centrale de Nimes et béné- 
toiant ainsi de l'exemption des charges salariales, procède actuel- 
‘aparement de tous les marchés el condamne ainsi 
*e des centaines d'ouvriers pyrénéens. 


—— +  ___  _ — 


P 


QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


18527. — 30 oclobre 1955. M. Paul Coste-Floret demnande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil l'interprétation qui doit 
donnée au dernier alinéa de l'article oi du statut des fonc- 
res relatif à l'avancement de grade qui dispose que sous 

J rve des nécessités de service, les promotions doivent avoir lieu 
dns l'ordre du tableau ». Les principes à observer sont-ils notam- 
les suivants: 1° respecter dans toute la mesure du possible 

lire du tableau parce que c'est un ordre de mérile, une sélection 

| récompense les meilleurs; %° considérer que la prononciation 


ninations sans server l'ordre du classement entretiendrait 
prit d'in‘ertitude extrêmement préjudiciable parmi les fonc- 
uires:; 30e $ ab te nir d'effectuer la nomination de fonctionnaires 


és en deuxième ligne sur le lablean chaque fois que l'on risque 
priver pour longleimnps de leur avancement normal des fonction- 
res purlés en première ligne, étant entendu que le tableau com- 
j en première ligne les inse À ions destinées à remplir les 
nees de poste et en deuxième Hgne des inscriptions destinées à 
plir des vacances non prévues; 40 ne relenir comme né 
service que des besoins manifestes, reonnus comme tels, le 
échéant, par le comité technique paritaire; 59 ne pas retenir 
motif d'une nécessité de service s'il est possible de confier les 
rues estimées nécessaires à d'autres fonctionnaires déjà nommés 
le grade, celte transposition dans les altributions permettant 
ecluer les nominations dans l'ordre du fableau: 6° estimer qu'au 
et à mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie des grades. le 


“essité 


CT L 


Il de nécessité de service devient de moins en moins impérieux, 
les postes élevés ont trait à des attributions générales, s'adres- 
i des fonctionnaires de formation complète et de large exp 
! e qui peuvent assumer loute charge dans leur service 7 


ment dit, estimer que les spé: ialisalions et les particularités dis] 
Troissent pour les hautes fonctions d'au 


lorité, 





18528. — 90 nctobre 1955. — M. Meck demande à M. 
f'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire 
nneté nécessaire au 1% janvier de l'année suivante 
rit Sur un lableau d'avancement avec des fonceti 
iciennelé exigée au 31 décembre de 


le secrétaire 
ayant J'an- 

peut être 
innaires ayant 
l'année en cours, 











18531. H lobre 1955 M. Jules Julien M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre je, -1 là [ e 





fuite le 23 octobre 195 à sa qu \ écrite ne 184% du ‘1 octobre 
19% apporte des précisions quant à l'application de l'article 14 de la 
loi n° 46 du 3 avril 19%» relalive à \ remise en vigueur de 
l'or lonnance n° 42 PQ du 15 Jui 19:15 en favt r di } istonnes 
de guerre à un taux égal ou supérieur à 40 p. 100, ces pr 1ons 
sont lo itef 5 ils if ù init 3 l' r crime titre d (M TRE CERN 1 coran 
cas d'agents des collectivités locales, I rappelle que l'ordonnanve 
en cause ayant pour but essentiel la réparat ( préjud de 
carrières subis par les victimes de guerre de la fonclion } ique 
il incombe au ministre des anci ombatlant : vuiller à ce que 
le texte dont il s'agit reçoive e stricte application et qu'il lui 
appartient égaiement l'interprétati ex te. I lui 
demande: fo si l'article M4 lu 3 a fun ri 
duit intégralement les l'ordonnance du 15 juin 1% 
pour les bénéficiaires défin arlicie 14: 20 si, da l'affir 
malive, l'article 92 (litre 4, dispositions commun de celte ordon- 
nance permet, actuellement, de reviser la carrière des agents com- 
munaux et de les faire bénéficier d'un resjascement dans un grade 
Supérieur, Sans qu'ils réunissent le ndilions statutaires en vigueur 
en 1943: de en parliculier, si ledit reclassement peut être effectué 
sans que les intéressés subissent les épreuves de cours exigés, 
qui semble être le but de l'article 12 précité di ] ince du 


15 juin 1915. 





18532. 20 octobre 1955 M. Mignot °x; \ M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre a ie l'article 11 de la loi 


n° 915% du 1% ai 1954 indique qu'une indemailé forfaitaire sera 
attribuée aux bénéficiaires du lalut des déporiés du travail per. 
sonne contrainte au travail, el . Cette loi à fait l'objet d'un d ut 
d'ap; lhecation no 52 (NN) du 17 aoû 1952, et di “its y nl él ls 
au budget de 195%4 du minis du init mnbhallants, Les ercdits 
hi ont puis été uliisés et ont élé reconduits pour 1, Î nine dy 
40) gmillions figure ainsi au budgel des anciens DETT AT il dde-lince 
au réz'ement au pécuie aux bénéliciaires de la loi ranppetse de sus. 
li en résulte que plusieurs dizaines de milliers d déportés du 
travail dont les dossiers ont élé étudiés et valides par les différentes 
Cormimis-1ons de parle mentales, 1h ont toujours pas oblenu <a Lion. 
Cell lation jui DRE l1 [PAL et les 4 es 
déportés du travail décédé et de 

intéresse raignent que C4 s de 1% et 19 Li 

recondiuts en 1956. NH lui demande si les bénéficia Î {des 
déportés du travail peuvent espérer toucher dans un } he avenir 
l'indemnité forfaitaire qui ‘eur a été à rdce par la loi du 11 mai 


1951, 





12533. 90 octobre 195 — M. Mignot expose À M. le manistre 


des anciens combattants et victimes _ guerre «que | lut du 
réfr tait objet de La loi du 22 «à ha tou | ele 
äppliuqut Le décret d'application en date du 17 aout 1450 a été 
put ié au Jour al officiel du #1 août 1452 D'autre IRL À he circulaire 
l'application ne B. 1662 de l'office national de inbciehs copubhattants 
et victimes de guerre, en date du 19 aont 45, à él publiée, et 
précise les conditions d'application de ce stalut. Lepuis lors, aucun 
réfraclaire au $S, T, ©, n'a bénéficié du ilut, la Commission natio 
nalc prévue par la loi ne foncionnant pas el aucune commission 
départementale n'étant encore en piact tell inuation este grave 

ment les intérêts des réfraciaires au S. T. O. en particulier de 
ceux qui ont formulé une demande de pension et qui ne pourront 
en 1! Nicier que Jorsque ! l l i ppliqu De 
méme, les for t | ] dice du f ] r 
position de réfractaire ne } t füire valoir leurs dro auprès 
de leur adininistralion. Enfin, faute d' pphcalion de ce statut, aneun 
réfractaire au S. T. OO. n'a perçu ndemnité forfaitaire de 15.000 
frane l a droit suivant la loi du 1 décembre 15%, des 
crédits pendant au budget du ministère des ancien 
comba inné d guerre. fl Jui demand: cormpte 
prendre { JE «! le ! «| (! { { n 
à ti rt CE 7.0 esqu { acltucliement « 3 
1 inc I Valtoir leur dr ts 














5402 ASSEMBLER NAÏHIONALE — 2e 


DEFLCNSE MATIONALE ET FORCES ANMEES 


18531 { M. Jean-Paul Palewski «! nde à 
M. le ministre de la de tense nationa'e et des lorces armées: 1” 1 un 


FINANCES ET AFTAIRES ECONOMIQUES 


18525 19 M. Raphaël Babet dormande à M. Île 
ministre dos finances et dos affaires économiques | q ral- 


18520 ‘ ; » | M. Jean-Paul David expose à M. te 
secretaire d'Etat aux hnances et aux aflaires économiques «Ju un 
ï } \* 1 i l use de ses onfrères 

1 | 1 l \4 uni pol ‘ ornpie, 
eus versent 
i [e respOori- 
1 ivrir les frais d'usage, 
{ , Ita $ AU Hills rie 





M. Joubert demande \ M. le secré- 


18537 20 octobre 19535 
taire d Etat aux finances et aux sue économiques -i, dans 


Cas i ru 1 à FL itation à rent à une 
} 1 | rain À per ne qui 
l l | ‘ ‘ run nt 1 co ru 
ton s r'd st taxes p} \1F ja 
ui ] Lot l \u 1 s clant remplit 

18528. 30 tobre 1055 — M. Joubert expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques e l'artir'e 31 de la Joi 
du ® m 1941 sur la réo \ de la propriété foncière subor- 
donne la division de toute par * se trouvant dans le périmètre 
où le remembrement à eu lieu à l'autorisation de la comtmission 
depa nlate der natitu \ fon e, Il demande si cette aulo- 
î est n ire du e 14 1 le remembrement na eu lien 
en 1 de la ww du 4 m 1919, Estelle éva'ement néressaire 


dans le 18 d'immeubh'es bâtis, cours et jandin compris dans le 
périmètre de remen brement 





18539 M octobre 1953. — M, Pierre-Olivier Lapie demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <i l'article 13 
du décret du 6 mai 1963 (art. 1005 bis du cle général des impôts) 
a élé abrogé par le décret du 20 avril 19% sur la réforme hypothé- 
caire; el si les actes déc'aratifs visés par cel article sont soumis 
à la taxe h\p ihécaire lors de leur transcriplion, I lui signale que 
la circulaire de l'administration de l'enregistrement du 26 mai 1955, 
rappe ant toutes les exemplions maintenues ne fait nulie mention 
de l'article 1005 bis du code. 


2e SEANCE DU 930 OCTOBRE 1955 











18540. —— 0 octobre 1955. — M. Maïbrant expose À M. le secrétaire 


d'Etat aux ere ere et aux affaires économiques t : uivant 
nne | iqjue ex} int, à titre de gérant libre, une industre 
de fa i est vue dans Fobligation, en raison d'un d t 
us t d'a ‘ en anare, de résiier son contrat de gér D 
libre et de cesser son exploitation commerciale, Sa radiatior i 
rvg » mnerce a été effectue à l'époque de la fern 
de V1 nent et son bilan de cessafion d'exploitation à : 
déposé à l'admini-tra 1 des contributions directs Le bilan fa Î 
apparaitre du maléi , te l'outillage et un stock de matières pre. 
Hair Il li dermmande si, dat le cas où l'in'éressée, actuellement 
non commimerecante, | en bloc son malérier, son out llage el i 
k de malières premieres, soit par acte de vente enregistré, (4 
sur simple factur elle serait passihle de la taxe à la production 
el des autres taxes a oires ou hmpôts, applicables au comtmer. 
cant t « excreice el, dans l'affirmative, quelle serait la 


tant de ces taxes ou limpôls 





1 


18541 90 cetobre 195, — M, Patria exnoce à M Île ministre d>s8 
finances et des afaires RE que l'administration des conti 


ultions M vs sw à appliquer à la ticelle leuse et aux 
pièces de nr ge } ur maté el agricole, le régime fiscal ré-ullant 
de l'arlicle 2? de la i no 55-404 du 90 avril 1994, H lui signale que 
celle position e:t en contradiction ave: la volonté du légisiateur 
I lui dermande ne lui parait pas désirable de faire adresser 
d'urg \ 0 dépar'ementaux des directive \nnulant 
les di-po-ilons de l'insuwuction 50 B 2,1 du 44 février 1950. 





18542. — °0 octobre 1955 — M. Trémouilhe expose À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: 
un à INNACUur € cien et posant un pelil magasin, 

uit, jusqu'au 31 décembre 1954, assujetti à la taxe de 1 p. 100 et 
15 p. 100, A partir du fe janvier 1959, son affaire ayant prospéré, 
il est obligé de prendre un ouvrier de plus ce qui, du point de 
vue fiscal, l'a fait changer de caiégorie et choisir le régime généra 
de la T. V. A. Ses travaux élant surtout immobiliers, l’admin 
tration lui demande de payer la taxe de 19:50 p. 100 sur le stork 
qu'il avait à la date du ‘1 décembre 19%, car, dit-elle, la taxe 
h'est déductible que si elle est portée sur la facture des fournis 
seurs, N'élant pas, jusqu'au 31 décembre 1954, assujetti à la T. V. A. 
il est évident qu'il ne peut fournir cette preuve pour un stock 
constitué depuis plu-ieurs années et qu'il Jui srait très difficile 
de demander à ses fournisseurs une pareille aitestaijon., HI Hi 
demande <i on ne peut pas présumer payées les taxes pour un stock 
normalement consilué avant le changement de régime. 





INTERIEUR 


18543 — % octobre 1955 — M. Genton signale À M. le ministre 
de l'intérieur que l'administration des ponts et chaussées press 
les maires des communes traversées par le canal du Berry de 
remmire une dicisson en ce qui concerne la prise en charge de 
léntreti n du lit el des ouvrages dudit canal; cette position est con 
traire à l'accord intervenu avant la signature du décret de décla 
sement entre le ministre de l'intérieur et le ministre des travaux 
puble<; de nombreuses communes seront ainsi dans limpossibilile 
absolue d'assurer l'entretien et le maintien en eau du canal, H Ini 
demande sil ne pense pas que l'Eiat doive conserver l'entretien 
du canal du Berry au même titre que celui d'une rivière, ou adopter 
loute solution permettant la répartition des charges entre VElat, 
le département, les communes et les collectivités privées intéres- 


sves, 





18544. — 20 octobre 1955. — M. Meck rappelle à M. le minisire 
de l'intérieur que, par une résolution, l'Assemblée nationale avait 
invité le Gouvernement à modifier les dispostions du déerrt 
ne 31144 du 24 nove mbre 1953, relatif au statut particulier du corps 
des gardiens de la À p- de la sûreté nationale, De même, lors de la 
discussion du budg Fr As<emblé e nationale avait attiré son attention 
sur la catégorie des anciens ous-brigadiers dont la siluation na 
toujours pas été réglée. I lui demande quelles disposilions il compte 
prendre en vue de: 1° réintégrer Jes sous-brigadiers dans la ca 
2 permettre un avancement normal aux sous- 


gorie « gradés »; 


brigadiers. 





18545 — 20 octobre 1955. — M. Meck, après avoir pris en 
de la réponse du 3 mai 1955 à sa question écrite n° 15287 de M. . 
ministre de l'intérieur, s'élonne: a) que 425 <OUs- brigadie 
seulement aient été nommés dans les C. R. S. entre 1943 et 9 
ter septembre 194, alors que chacune des 59 Comp ign'es répul 
caines de sécurité compl it un effectif budgétaire réalisé de 18 so 
brigadiers, soit 1.062; b) qu ‘aucune nomination à ce grade n'ait rt 
lieu du 1er septembre 1920, alors que des promotions an grace 
sous-br'gaders ont été prononcées dans les C. R. S. jusqu'en 
vembre 195%; «1 qu'il ne reste en fonction que 435 sous-Prigadiers 


' 


dans les C. R. $., ce qui laisserait entendre qu'il n'y aurait pas eu 


D 


de noiminalions de brigadiers de 


1943 À 1903, alors que, chaque 








On à 16 À note 


D ed oi nt jh mn 


rrse 











œ à 











annce, des promolions à ce grade ont &é pr el que es 
postulan s étaent obligaltoireraent l l parte ht “ 
11 lui demande s'il peut lui donner de nouvel I en cuil 


uiaticit 


JUSTICE 


18546 50 octobre 1955 M. Sa'liard du Rivault ri M le 


1 ! à 

min.stre de la justice «12 aix mes dt 4 Sérs 
du # janvier 19 toule tran-tm "Mi où \ 
uumobiliers doit étre constatée par u 11 id 
( publiée au bureau (e. hy} 0 [ X fit 
du décès un acte de parlage est d é et } é « | 
Ci itte [l devra t e un LEE il [a | l £ 
"! { jevant 1 trip et qq | ! Vient 
l X Hi res le déri 2 | L ‘ 
partage 1 Venu avant lt dix mn { hf 

‘ ni le } rte 1il « 1 clé 
d ] y a de dr | { «le [ VI 

l — À pr: 

rs à So O1 } \1 { ? d { { { | { t ‘ 
1 h Aura } { eil ] on est d i ! par 
+ born Hogati ! Jue 3 ] cle Ux n \, lot ‘ 
| civl n'aura stal ur une demande en dehivranre d 
legs : plus de dix muwis apres le dures, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18547 20 aclobre 1435. — Mme Degrond ex 0-e 1: M. le ministre 
de la reconstruction et du logement due cri (p paliié : 


] li oendre en charge lentrelien des Voses situe 1 l inlte- 
| Lun À. nes d'halulations HE, 1 M. ans ju (IR 0 ve du 
« “es, bien qu'elles relien!, livul les « Î route nal.o- 
naile à des routes communales et sont u'111s ir d pra Pers 
é [ que les us<saget des cités, FI appa | à ue «le miuthiiei 
j s vont à l'encontre d'une po e den-en ù qu lu à 1à 
ion des voes parik ières, Elle Jui demind ! ei celle 
} e découle d'instructions réglem res émanant di n fhilhiis- 
ter 0 ei, dans l'affirmative, l'office duauc! dépendent r« habi 
t est en droit de fermer les entr de ce l pour interdire 
Ï és aux personnes autres que lé atair ) jh e dern et 
{ les localaires de ces cités peuvent pre'endre à ne d'axalion 
( leurs contributons moi res, ] pu ils e trouveront dat 
] sation d'acquitter leur quo'e-part d f lentit des voi 
en plus des impôts régulièrement payés par chaque contribuable de 


communes intéressées 





18548 0 octobre 195. — M, Estèbe rxho<c À M. le ministre de 
la reconstruciion et logement «ue la : ilaire isterieile qu 





4, février 1055 relative aux sinistre mobiliers | ile que « seront 
« noris dans la privi te ib-ol hi reservre a uire fa n! ga put rale 
aux sinistrés âgés, quel que soit le prorala de snisire retenu, les 
£ rés dont la siluation conctiluerait 1 is social, à condilion 
toute s que Ja commis on départementale d la recon-truction 
préalablement consultée ait donné son accord ». NN lui demande com- 
ment se fera le règlement de l'indemnité mobiliere pour « X qui 
£ admis par Ja commission, qui ait Ages de rreut le xon e- 
{ ze ans et dont le classement à élé fixé da! HET légorie aul 

( ÿ B. Seront-ils parés parlie en espèces, pour la partie 2 R de 
leur sinistre, et partie, pour le reste, en titre émis « ippliecalion 
ou décret du 9 août 155. article 11. modifié par | t ï du décret 
{ © <septermmhre tu et de Ja loi i I « ermbre 
1 Il faudrait que les nt « di ‘ qui me 
peuvent être mi eédés ni i rent irrivent à 
échéance, Or, auand il CIAUx, | intéressés onl 
un de l'intégralité de leur jindemmnilé en es: 0 ns tarder, 
L'adininistration envisage-telle le payement entier ct immédiat en 
especes, quelle que soit là calégor.e de classement. 





18549, — % octobre 1955 — M, Wasmer demande \ M le ministre 
de la reconstruction et du logement ele: st  Ccornmunes 


üvant fait l'objet, jusqu'au ter noverndbre 195, d'un rôle évu à 

TT - 

1 e +4, alinéa 3%, du d'cret du 16 janvier 19357 P ilit Leation 
n . s. " 

de l'ordonnance ne 45-239: du 11 ivVeinbre 1% 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18559. — ‘0 «à lobre 145 — M. Crousseaud, à l'annonce d'une 


Nouvelle médication pour combatire le diabète et qui serait de 
halure à remplacer, dan< certains cas, l'insuline, demande à M. te 
ministre de la santé ps et de la population Su comple prendre 
dans les moindres délais ites les disnos € 14 4 pro 

verifier l'intérêt de cette déboun le, et faire en « e le toutes 
}p' “autions se ront prises pour que ce rerné le & es et ire, enit 
ns à la disposilion des malades nonobstant luules Drosilions jnté- 


rt ses 





SECURITE SOCIALE 


la p'esidence 





sire 
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d'Etat À 


mn 


ire d'Etat 
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ASSEMBLEF NATIONALE —- 








M. Joseph Dumas 


\ M. le serrétai 
“Once du Conseil | s 


“mermbrements : 


adininistrations 





AFFAIRES ETRANCERES 
M. de Lcotard ex] 


té de préme des Francat:; 





ministre de l'agriculture ane, 





Les duiéruntles 


pha<es techniques, le bornage des nouveaux lots et le bornage des 
modifications décidées par les conmmesions. Le reglement de cha 
que groupe d'opéralions est subordonné à l'établissement d'un pro 


cès verbal de constatation, le règlement définitif ne peut être effec- 
tué désormais qu'apres récephon définilhe constatant l'exécution 
des opéralions conformetment aux instru“Lons techniques. 





EDUCATION KATIONALE 


17850. Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° il el exact qu'a Paris des candidats admis au con 
cours des bourses nationales 3° série de l'ensetgnmement technique se 
voient refuser le choix de l'établissement d'enseignement technique 
dans lequel ils désirent entrer, que ces élablissetments Soient un 
collège technique comme celui de Puteaux on un C. ©, EL comme 
l'école Maximilien-Perret de Vincennes; 29 s'il est exact que ces 
refus <e fondent sur une circulaire des services de l'enseignement 
technique; Je Ss'H entend ainsi se substituer aux élèves intéressés et 
à leur famille quant au choix de la profession, dût-il en résulter 
pour lesdits élèves l'impossibilité de poursuivre leurs élndes et 
d'acquerr une qualiflcalion professionnel'e, (Question du 5 août 


Réponse, Li xamen< des bourses nationales de l'enseignement 
technique (x séri out eu Lien le jeudi 3 mai 1955, Le succés audit 
examen donne aux intoresss la possibilité d'entrer en clus-e de : 
de collège techruque ou de cours complémentaire à condition qu'ils 

ent admis dans ladite ciasse agrès un convours de recrulemment 
qui a eu Heu: le 20 juin pour les cours complémentaires industriels 
OÙ Corn vux, le 22 juin pour les co'lèges techniques, Entre la 


proclamation des résullals de l'examen ée bourses 9° série et les 
concours d'adinission en clasce de #4 les familles avaient donc Ja 
possibinter de fixer leur choix sur un élablissement d'enseignement 
technique dispensant l'enseignement pratique recherché, Aucun 
texte émanant de la direction de l'enseignement technique ne sau 
rait servir de fondement au refus dont fait état l'honorable parle 
mentaire, Si un on plusieurs cas particuliers Tui ont été signalés, 
molivant ainsi <0n intervention, Ja direction de Y'enseignement tech 
mique procédera à l'enquête nécessaire quand elle aura recu toutes 
précisions sur les griefs exposés par les familles intéressées, 





17853. _ M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quels ont été les effechfs scolaires pour toute la France au 
cours de l'année scolaire 19%54-1905: ter degré, 2 degré, centres d'ap- 
prentissages, écoles supérieures diverses: 2° quels sont les effectils 
prévus pour l'année scolwre 1955-1956: 5° combien de classes nou 
elles ont été ouvertes au cours de Fannée écoulée et combien ji 
en sera créé de nouvelles pour faire face aux besoins de la future 
rentrée scolaire, (Question du 5 août 155 


Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont les suivants: 


fer et 2e degrés: enseisnement public. 




















EFFECTIFS AUG MENTATION 
DESH.NATION DES CLASSES prévue TOTAL 
« 4 
ur pour 19655 1956 
Premier degré. ; 
Maternelles et enfantines. 1.05 .000 10.000 1.066.090 
Élémentaires ............. 5.027 (NA) 283.004) 4.210.006) 
Lours complémentaires... 29: 01m) 16.000) 273.044) 
1 PRES EE 2.240.006) 209, 006) 5.519.000 
Deuxième degré. 
lasses primaires. ....,.. ‘ 67.000) » 67.000 
dasses SPCOTMGITES, ss. hr.) 22.540 145.000) 
LT ! PPPT TS PU OR P PRE ULRROE L 22 500 567064) 
Technique, 
Centres d'apprentissage... 155.000 | 
Collèges techimques....... 1::3.000 { 
Ecoles professionnelles... 15.004) 15.000 
ours professionnels... .... 170.040) À 
DÉVORS  sscoscins sotosssest 51.00 
Lamine à ment tt 
Ti srvesésesessts HAE LL 15.000) 202.000 
Effectifs des trois orirrs g + 
d'enseignement ...... 6.2.0 256.500 6.604 ,000 

















ds le. ne: 
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Enseignement privé, 








EE —<— , — —_ 


EFFECTS AUGMENTATION| 
DÉ-INATION DES CLASSES privue TOTAL 


1954 10,5 
| çrour 195, 104 


lrenuer de yre. 














Maternelles .......sse csv 25.040) 
l MINES ....sscosoisse 142 (nu) | 20000 
p ATOS sx NS OSS 124 .4Nd) \ 
CL rs on CHOHIAITES...,. 71.044) ! 
Tolal......ossssss0.e 1.010 .14x) | KIRLLI MINT L LI 
re pr if TITI ETS 18.000 | 2.00) 
‘ MURRIPES, céée ss 232.04) | 1.t4N) 
DIVCRS esse ose. 10.044) | 
Î ons. 4 0) (Nu) | ARLLE 1,0 4m) 
lei L nique, 
f i-cements reconnus ou 
1 ssh ones iicess ue 170.060 17 00 
To! EPEEEE EEE EEE EEE RAR LLI | RALLI 105 tu) 
Fffeclifs des trois ordres | 
d'enseignement ...... 1.5) .000) | 5 .(MK) 1.6:5.009 


æÆ en eme Tr ——— —— 





Mesures prises pour la rentrée 1955: en ce qui concerne l'en- 
écisnement publi 


les seront prêtes pour la rentrée, 


Premier degré : T0 c'ascesz nouvel | 
— Second degré: 1,557 classes nouvelles, St places d'internes nou- 
les, 121400 places nouvelles de réfecloire, Technique: m0 ser 
ons nouvelles de centre d'apprentissage, 06 sections nouvelles de 


Colezes techniques. 





13027. M. Billoux expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le nombre des places au concours d'entrée en prennére 
a & des écoles normales d'insliluteurs et d'institutrices d'Aix 
en-lrovence est anormalement bas si Fon tient comple que 2%) pos- 
tes régulièrement créés dans le département @æ's Bouche<-du-Rhone 
1 pourront ètre occupés par des instihuteurs et insütutrices titu- 
lures; que le conseil départemental avai pPropo-é, en avril dernier, 
40 places en prenuére année de l'école normale d'in: ileurs, et 


4 places en première année de l'école normale d'instiltutriees, mais 
{ le ministre a ramené ces chiffres respeclivement à 36 el 28, 
1 sré qu'il soit possible de recruter 40 élèves maitres et 955 éeves 
1 resses dans les Bouches-du-Rhône: et Jui dermande queiles 
] res il comple prendre pour obtenir: 4° un recru ent plus 
large en première année des écoles normales (re rulement sur le 
programme de 5° des Ivcées, collèges et cours complémentaires : 


=, l'agrandissement des écoles normales d'Aix en Provence, (Ques- 
lu i du h ot tobre 100 ) 


Réponse. Des renseignements statistiques eur la siluation démo- 
fraphique de la France dans les années à venir, donnés pur jes 
services spécialisés, il ressort que la population scolaire du pre- 


er degré alleindra un maximum en 19609 el sera ensuile stabilisée. 
promotions ne devant correspondre qu'à des besoins durables 
permanents, il serait dangereux d accroilre exagérémenut le nom- 


1 
‘ 
1 d'adimissions en premiére année, I convient, eflet, d'évi- 
ler qu'au moment de la stabilisation l'administration se trouve dans 
l'impossibilité de titulariser les nombreux remplacants 1 ilés pour 
f face aux besoins qui résullent dans la période à clle des 


ons de postes, C'est Ja raïon pour laquelle, tout en avant 
de 4.009 à 5.000 le nombre des élèves maitres admis en pre- 
uvre année, en raison de l'augmentation définitive di 
i premier degré, il est apparu préférable, pour faire farce à des 
uns immédiats en personnel, de faire un effort consid 
recrutement des élèves maitres admis après le baccalauréat. Ces 
‘rmaliens peuvent en effet être utilisés dans l'enseignement deux 
méme parfois trois ans pius tôt, JS séjournent moins longtemps 
ä l'école normale el l'administration peut ainsi utiliser à un rythme 
plus rapide les locaux dont elle dispose. II convient d'ajouter au 
texle que ce mode de recrutement, plus simple, permet aussi de 
donner satisfaction aux candidats dont la vocalion s<'ett mmanifestée 
Plus tardivement. C'est ainsi que le nombre des élèves maitres 


{ 
} 
1 classes 
ral 

be érable sur 
il 

1 

L 


—— — oo — 


la dis 


d'enseignement 


Afrique occident 
Dalhomev, 1.578 0Mk) 


— — 
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_ 
eliers a élé porlé de 2% en 1935 à 
Un « | el e pus grand sera fait 
d { | s DE Jirotint [A pi vanta- 
li lu} lu ‘ didatures à « con 
plus particulierement le département 
places d'élèves maitres et 2  piares 
v t NS ri s du pa nt 
1 t li di OCT u Lui bit 
l | Ü eurs € AIX, ! ue 
rt lite ot ui! blu { flute 
ER Le ‘ d'’ ‘ \ its 
Lis éloves pal \ té l re, 
t iù cru lon d'un d [IE « 
t l 4 pes LRALIE » TE ‘le tra Ux 
chainement par Lautthilhisiri nn conlirale en vu de 





e \ M. le ministre de l'éducation natio- 


{ vint ju 1 
{ v rs 
l ‘ ut 
| ‘ res 
| 1 L L 
. 1 
[l ‘ [h. 


] vent d à t 

il t 0 v 1 ») 

ES (b 1 a 

l d l | EL t el 

r da do! d te $ 

‘ l de 

‘ i . | il de 

ui ut t CIi.da! L J'unes 
e 1% 

f le lissos lions de l'a e- 

ble, 0! lt little Î r 

En fu es chefs d'elabl nents 

eur V sont at 1 [user 

l KEU ir & Via ive [ il 4 t les 

« t el 11 ia p Hivé, 

1S âges que leuis Calmarades, el physi- 

d' d''hul s dans cer!a clalbl se. 

nt dans lex établissements mmistes, De 

nd souvent sans correspondant, $<e 

we de linternat Néatinoins, NH à 

la plus grande compréhens a l'égard 

riloijs d'outre-mer, Le développement 


en Arique occidentale et éqaloriaie 
\ 


à venir uhe ausmentalion sensible des 

les ! es, Cuiltges el éla cvinents 

du 2e-degré formuées par des jeunes 
lerrtoires estate roma tanins de fl no! fran- 
l'édur: in naf ve, le ministère de Ja 

; EEE S d@'ACe Faut locales se Preoce ii 
jeuitre cens vers les différen ordres 

de cells rientalion <srola re dre eur 


iblissements scoiuires des territoires ou de ja 





FRANCE D'OUTRE-MER 
demande à M. le ministre de la France 


le dernier Ccen-crnenl CORT Er vs 


dans les différents territoires d'outre-mer 
un département, 


Queslion du 21 octobre Ass 


tale francaise Côte d'Ivoire. 92 450 14) 
habitant Guinée, % 54 0) Hal ints ; 
ns: Mauritanie, 574000 habitants: 
Sénégal 1202.04) habitant Soudan 
équatoriale francais Gabot NT (NN) 
M) Dabilar Oubangui Chiari. 4 008 (4K) 
habitar Madag ir, 466i tu) habhi 
raniso 1.180.000) Hhabilar Maiunca, 
SUN) habitants: Tananarive, 5 (NN) 
bitar Coarmeront 2120000 habitants 
Comore 169.000 habit Sornal 4, Hat 
et d end C4 6 100 habitant et 
nie fran s 158% habitar Océanie, 
et Miaix ! 200) habila: . Etal 
000 hat il 





JUSTICE 
# à M. le ministre de la justice 


real iUX | | ut 
anf [a ré (PAT ET | CONMMANUNTIT uNE 
l nale Journal officiel du 140 sep 
i demand 1° il estime 1m et | ètre en 
I { r1 pu) pour fe rid'eti 
l « ‘ «| ‘ ‘1 ‘ 
militaire; D) eur ceux condamnés par 


S orlobre 10,5) 


6e publiée au Journal officiel du 6 rat 10  * 


du 25 mur 1452, à ! 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

16103 M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
traction et du logement, en veriu de quelle autorisation ou ue 
“tu Lund nee | vtr de branre à comme à défricher Île 
1 ur Wu ; qu une délibération du con-e1l paint icipal 
(ts d RE [rai pa d ‘ ervitode non añdifrc art 
v! pur Pole | d France, non seulement 
{ [1 Î n ire rAvt diff [tu de cireultation en 
| rt tro t Vimitut Question du à td 
1! 

E ( t qu'Ele te France a demandé 
van } 1 Î édiliealumn \ jmrmaeculblie à u-ase 
( hi * Alor ce 1. rue | Murat et mm ‘ Docteur 
la vrt k du do sier tra par le | tet de la seine 
ñn t "OA i4 pro l ep verts, comme Le 
oeil 1 1 d mmbre 1 dl | munie pal 
te! 1 i ire Pari les pins g und nombre ,mS- 

‘ fre t In cireu nn pa nue. F'ec ricité 
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dont 1 Î 1] e-.tion e un avait fait Le mumis!'re 
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MM 
André (Picrre). 
Meurthe-et- Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Autheran. 
Barbier, 
Barton (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Baudry d'Asson ide). 
bayrou 
Becquet. 
Hénurd François). 
Bendjelicul 
bergasse. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bisnon 
Biloute 
Blacnelte. 
Bigard a 
imsdé Raymond). 
Boscary Mons-ervin 
Bourgeois 
Houvier O'Cottereau 
Bricout. 
Briot 
Brusset 
Rruvneel. 
Burlot. 
Carlnt 
Catroux 
Chabon Delmas, 
Chamant. 
Charret 
Chastellain 
Chatenav 
Crevalher Jarques). 
Christiaens. 
Cocha”t 
Coirre 
Colin . Yves), Aisne 
Commentry. 
Louinaug 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Darmette 
Dassauit (Marcel). 
Debondt (Lucien), 
Delinune 
Desgranges. 
bDeshors. 
Detœut 
Dixenier 
bupraz (Joannès), 
Durbet. 
Estèbe. 
Febray 
Fern (Pierre). 
Flandin tJean- 
Michel: 
Fouques Dunare. 
Frédérie-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Furand 


Max). 





Ga:tlemun. 


2 séance du dimanche 


D LA 


Ont voté pour : 


Garet (Pierre). 

uarnier 

Gaulle (Pierre de). 

Lavint 

ïeorges (Maurice). 

othot. 

Godin 

Golvan 

ï‘racia (de) 

srimaud (Maurice), 
Loire-inlérieure. 

Grousseaud. 

uuérard 

huichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

uthmuller, 

ilaumesser, 

Hénauit 

letter de Boislambert 

Huel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

sacquinot (Louis). 

jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

soubert. 

July 

Kautffmann. 

Kir. 

kœnig. 

Laborpe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Latlle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legenure. 

Lernaire 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Linutey (André), 

Liquard 

Maugendie 

Ma brant. 

Vianceau (Bernard), 
(Maine et-Laure). 

Mar-ellhn, 

Mazet 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Mignol. 

Mtterrand. 

Molinaetti 

Mondon, 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


30 octobre 1955. 


eprojet, présenté por 
/ 
if au renvurvelien t 


SCRUTIN (N' 3285) 
Sur la prix ‘ Consilération du ronlt 
UM. Bruyneel et Marcellin, Sur le ] etre 
de l'Assemblée { (Resultat du pointage.) 
Nombre des Volants. s.sssssessososesessenssesese 513 
Majorité absolue ssssssssssssssssssses hésédsasash 257 
Pour l'adoption ..... étoassesates . 183 
CRIS nous is eamsrao ts . 330 
L'Assern ilio \'a pas adople 
Monin. 
Monsabert fde). 
Mont+. (Pierre), 
knône. 


Monijou (de. 

Mouslier (de). 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nisse 

Noe (de La). 

Ju. 

Palew-ki (Jian-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquei. 

Pa'ernot. 

Patria 

P'ebellier (Eugène). 

Peleray. 

Peitre. 

Pelit (Guy), basses 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pinay. 


| Plantevin., 


Pluchet. 

lrrache, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Duuici. 

Ouinson. 

KRaingeard. 

Ramarony 

Renaud (Joseph\, 
Saûne-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland. 
\ousseau 

Saivre (de). 

salliard du Rivaul. 

Samson 

schmittlein. 
secrétain, 
serafini. 
sesmaisons (de), 
seynat. 

sidi el Mokhtar. 
sou. 

sourbet. 
rempie. 

Thiniet. 

lrirolien. 
foublanc. 

Tracol. 
lriboulet. 

Uiver. 

Vassor. 
Vendroux. 
Vigier. k 
Villeneuve (de). 
Wolf, 
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MM. 
De iis. 
re Ali (Ahmed). 
Auter 
ArLellier 
Arnal " 
Astier de La Vigerie ‘d'} 
Aubarne 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
AuUdegunl 
Aujoulat 
Pa on. 
Ballanger (Robert), 
scine-et-0ise. 
Bap=:t 
Barangé (Charles), 
Maine et Loire. 
Pardoux (Jarques). 
Barrot 
sarthélemy#. 
jartol ni. 
iuren 


e (Emile). 
- = w 
4 (Mostefa) 
1 | (t bharies), 
see € t ‘se, 
\tride), Marne 


t 
Les | 


l 
} 
} 
| 
} 
} 


et (Robert) 

lt (Georges). 
il 
\eINAZ. 
lioux 
nol. 
1ssol 

louard Bonnefous 
onte {Fiormmond). 
tuihey (Jean. 
iouret (Henri). 
joutavant, 
toutbien. 

IXOIr 
rahimi (AW). 
trault. 
iriffod. 
iron 
Cachin 
Cagne. 
Capieville. 
Cartier {Gilbert}, 
seine-ei-0<e 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Casanova. 
Ll'Aaste 
Catoure. 
{atrice 
Layeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun tde). 
Charlot tJean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 


] 
} 
} 
| 
I] 
] 
} 
I 
] 
| 
} 
} 
} 
] 
{Marcel). 


Coffin 
Cogniot 
Colin (André), 


Finistère. 
Conombo. 
Conte 
Cornigtion-Motinier 
Co-le-Floret 1Atfred), 
Haute-Garanne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes ‘Alfre1', Seine. 
Pivrre Cot. 
Coudray 
Couston 
Coutant 
Cristotol. 
Crouan. 
Dagain. 
Darou 
Da-<sonvitle 
David (Marcel). 
Landes 
Defterre 
Defus du Rau, 


(Paul) 
(Robert). 





Ont voté contre : 


Mme Degrond, 
beirxonne. 
bDejean 
be 'abre. 
Delacthenal. 
beibez 
Delmotte. 
bermusois 
Denais (joseph). 
Lbenis {A!; nonse}, 
Haute-\ ;rnne, 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Descon 

Devermy 

Dicko tHamadoun). 

Mile Picnesch. 

Dorey 

Douala 


Doutrellot. 

Driveny. 

bronne 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durrous. 

Mme busernois. 

Fr ir! 

Mine Eslachy. 

Fs'radère 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faratid, 

Fayet 

Florarnd 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvei. 

Fouvet 

Mine François. 

Gabelle 

Mine Gabriel Péri 
Mathilde) 

Mme Galicier, 

Gau 

Gaubert, 

Hautier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri. 

GruntHtzk y 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guule. 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (jean), 
Loire inférieure. 

Guyot (Raymond). 

iaibout 

[lunneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

jaquet (Gérard), 
seine 

jean (Léo. Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug'as 

Klock 

Kkriegel Valrimont. 

Kriczer (Alfred). 

Lacaze (Henri). 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


|Lamps 

lLapme (Pierre Olivier). 

| Le Bail 

Le“anuet. 

Lecœur, 

Lecourl. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), seine, 

Lejeune {Max 

Mine Lempereur 

…euormand {André} 

Lenormanda Maurice). 

e Senéchal, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet 

[Mme de Lipkowskl. 

|Liurette. 

Lou<tau. 


Louvetl. 
Lucas, 
Lus<y Char'es. 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
|Maiiez 


Mamba Sano, 

Man'eau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 

Pas de-Culais, 

{Martel (Henri), Nord. 

IMartet (Louis), 

| Haule-savoie, 
Marly ‘André). 

{Mile Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Danielj, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (ae), 

Mercier {André}. Oise. 

Mercier (André Fran- 
çois;,, Deux-Sèvres. 
Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-e!-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mido: 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moi:an 

Moliet (Guy). 
Monta'at. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! ,Eugène\, 
Haute-Garonne, 

Montillot. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

| Moynet. 

Muller. 

Muz:meaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

N#n0n 

Ninine. 

\o‘:her 

Noël !L£#on), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewsks (Gaston), 
Seine 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy, 








Mine Germaine 
Pevro:es, 

Pturmhn. 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvidic. 

Mme Poinso Chapuis 

Fradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

l'rova 

Ouénard 

Mine Habaté. 

Rabier 

Raffarin 

Ranano 

[R Laurent 

K 

Regautie 

Reille-sout 

} | (Adrien), 

\ : 

\ev 

Ribère (Marcel), 
Alger 


Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 


MM 
André (Adrien). 
Vienne 
Aubry :Paul). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barrier 
Barry Liawadou, 


Bavlet 
Begouin 
Ben Alv Cherif 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed, 
Bernard. 
Billères 
Bourdellés. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadli \ à 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chissaing 
Chupin 
Ciostermann. 
Condat Mahaenan. 
Coudert 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-elt-0ise, 


Pesoutte. 
Deicos. 

MM 
Benouvaille (de), 
Ben TFounès 
Elain 


Frugier. 








touraute 
Rousselot 


Sanogo Srkou. 


Saucer 
sauvas'e 
Sauvajor 
Savary. 
schatt 
Schmitt 
Bas Rhin 
Schemitt (HR 
Manche 


Schuman (Robert), 


Moselle 
Schumann 

Nord 
segelle 
Senghor, 
Sibué 
Siefridt, 
signor 
si vandre 
simonnet 
son 


sissoko {Fily Dabo). 


Solinhac. 


(Albert), 


ené), 


(Maurice) 


Mine Sportisse. 
Faillade 

Teitgyen (Pierre- 
Henri). 


De vinat 
Dezarnauld 
bPucos 
Duseau, 
Fabre. 


& 


Faggianel'{. 


Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 


Forcinai. 
uaborit. 
Gail.ard 
Galy Gaspa 
Garavel. 


[rou, 


Gardes (Abel), 


Genton. 
BoubDert, 
Hakiki 
Houphouet 


Boigny 


Huzues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
nôré), scine 


Hugues 
Jules-Julter 
Labrousse, 
Lafay (Ber 
Laforest 
Lanet 
seine 
Laplace. 
Lesaret 


parc). 


(joseph Pierre).| 


Léotard (de). 


Mailhe 
Mamadou 


Gaumont. 
Kuehn 
Maver (Rer 


Konaté, 


itené). 


16), 


Constantine 


Mon!goifler 


(de). 


ri 


(Gabriel). 


5407 


_ ie it, 


lhaïmier 

Fh'bault. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Fhomas {Eugéne), 
Nord 

fhorez (Maurice). 

lilon {Charles), 

linguv (de). 

liteux 

Fournè 

lourtaud 

Fricart. 

Mine Vaillant 
Couturiet! 

Valentino 

Vallon Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

\erder 

Vergés, 

re Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Valle 

Villard 

Vilon (Pierre), 
Wagner. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


Marie ‘André) 

Martinaud lép'at. 

Mas-on (Jean 

Massot (Marcel). 

Men lès-France. 

Moatti 

Morève. 

Murice 

Mo:o Glafferri 

Nigay 

Ouid Cadi. 

Où Rabah 
Abdeltnadjid). 

Perrin 

Petit Euzène 
Claud'us). 

Pierrebourg 

Prélot 

Oucuille 

lhamonet, 

Raveloson 

Kévillon (Tons). 

saiah (Meno 1ar). 

“aid Mohamea Cheikh 

Saint-Cyr, 


de). 


(de). 


(Henri), 


savale 





Sid Cara. 
stnail 
souquès (Pierre), 
Furines 
Valabrègue 
Velonjare 
Maurice Viollette. 





Excusés ou absents par congé: 


Oopa Pouvanaa 
Ploven (Rene), 
soustelle 
lremouihe 

i\ e ‘Julr 


N'ont pas pris part au vote : 











. le de \ ‘ 
eur de l'AssembD 
+0 6— 









































5403 
ASS L à 
— ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 39 OCTOBRE 195 
”. À re us Ramonet. Sion Fr 
dol'uatn * 
SCRAUTIN (N à 3286) l'oquet a} ). a st-50k0 (Flly-Dabo) 
Sur la prise en considération d [0 t rs Regandie en. 
, von du contre projet, présenté par M. Fran- elleray. eV " 
! rd, au projet relatif au renouvellement de L'Assemblée Peltre Res. pour 72e je Pierre). 
t semboie » rt 
ua! rutin d'orrondissement * ; Perrin Rincen ‘hirier, 
SE QUE Four. Petit (Eugène- Ritsenthater Thomas (Alexanire), 
Claudius). suah (Menouar) POUR 
\ les volants... Peytel Said Mohamed Cheit | Norge (8000) 
dira v , ..... 586 Pierrebourg de). Saint-Cyr eg 
Majorité al Pineatu Savale Titeux 
vess érossarooisetratses OI Piuenet. Savary Vriboulet, 
Prache pr lurines 
! mn UE Ur ss Pradeeu x re René), Vaiabregue. 
lrigent (Tanguy). ceeréts . Valentine. 
DIM is cccscomeacontentess 320 brnva ” D Vals {Francis}. 
Quénard <eratini. velonjara 
L'\ Queurtie (lenri). sevnal. gd 
nalionale ta pa laber Sibue éry Emmanuel). 
ltatfarin Sid € Maurice Viviielte. 
period 4 ara. Wagner. 
e . Juvandre, hotl 
Ont voté pour : 
\ Ont v con . 
Au - \drien) {David (Jean Paul}, tKauffmann au ni 
r nt + seine etre . 
\ . . nuatthiZ 
| Dar Mor: el rive À es Mu r. ni 
HAT Landes [abuse Abel ri etre 
Arbelties Debout tn Ait Al (Ahmed). peur nr , Wrre-1n1 — 
Arnal eme Lucien). . a un ‘Guy}, André (Prerre d) re a (Alfred), |; rutisseaud 
Auban (Arhille), Dsoutte A y Mernerd). Meur'he-ct-Moselle | Coste-Fl Re | ee 
à ibry faut) Mme Dezrond - e pr Antier ' = (lPaui), . uerar 
= 1 . re Lal-sar, , Crau: me Ar; 
red. Re Deivonne. alle Apithy Costes Altr-! 1m Gué: in .Rose). 
bet (Raphaël). Deyean Asherde La Vigerie d') | e vd}, Seine | surÿe Abbas. 
bouclier [ al 'E AMAarque Cando Aubaine | Cierre Col. Lsn"hara. 
la rivr bel os me vrr ju-epn Pierre), Aubin (Jean). 2e ray 4 ‘uIzuen. 
- . lila lou. Scllunes Le en Otivi s Aujoulal Crisiotel I aul). suIs-ou ‘Henri). 
LL ES BAS L « : Bnss pal. \ re I1vier). " Us - suit 
Bavlet à us Edouard} Lapia -e. pumRren. Crousn. ne F3 quais 
ii ssO sure _ L , iuvot ‘À 
: # - Detoœut ra gg Ballanger ‘Robert, Dassonville “me (Raymond). 
SouL. DEvine! Le Han M shoes befos du Rau ienauit 
ù ’ Derarnautte < Co ipst elec L Henau 
Begouin Dicko  Haiadoun) rh ina me Barangé :Charles) er sen Meter de Boislambert 
hénard Francotat, Doutre .  [læenhardt (krancis). Maine er eiDez luel + 
Sent med (ostctal outre lol Le: e Maine-et Loire. Delmotlte ul . 
st vanimeu (M0 + v 1 1 - ] ; 
Héné Maure ) Draveny tjeune Max) Sr Demusois. lutin deze 
hengana {Mot ame) nd ee PATTES rs gr et l'enais_ Joseph} (h es RE 
enpane OU ubois. est ardoux {Jacques , int | 
h de buivos eg LeIMpereur, Barrachin dot me —— 10 !sorni 
er t serre: ‘ , » ‘ : 
Bolt burbet Le 7 sstrleg , Barrot Desgranges à iacquinot ‘Louis). 
+ ten ourt bDarroux À Les ss (André). Barthélemy. Soshers . larrus<on 
iliér Duveau ya ns 4 \dré Bartolimi Devens lean Moreau Yonne. 
Binot > tvrard + yuard \4re), Bechir Sow. Mlle Dienesch. Joinville Al'red 
Bla nette Fabre Li irette Bendieliout Dixmier. , Mal eret). 
Hdouard honnefous Fagg aneilf Loiustau Benoist (Charles), Dorey $ 1glas. 
Biscars-Monsservin. at Lussy (Charles). Seine-et-Oise Lonala July. 
Bouhe Je in) M Faure (Maurice), Lot |Mibeut Benoît tAlcide}, Marne. | Durios Jacques) kir 
Jen le d“n). Foire tde) Maille . es Dufour. , S). K'ock ; 
Muret (Henri) Félix-T'h c 373 \aibiant purs. Dumas (Joseph) Kriogel-Vairimont, 
Bourseols, | Flantin (Jean Michel; |Mrnadou Konaté en Dupuy (Marc). Laborbe 
Hours 4 \unoury Florand Marie (André. ichet (Robert). Duquesne. Lacaze (Henri). 
de ry. Forcinal Martina td plat Bidauit (Georges), Mme Duvernois. Lacombe 
ouvrier O'ottere Fouques Dupare. Masson de ; Riflat. Errecart. -Ambert (Lucien). 
4 oltlereau. Puraid an,. Billiemaz M Larnps 
ral mi (Al. C., % + Missot (Marcel). Biliot - Mme Estachy. ds di 
Brirout ‘aborit Maureltet ail rite. F<tébe Laniel !Joseph. 
(To hailiurd \ nn » 6 illoux. Estradè .aurens Camille). 
y Ti Î c, Je faser baniel), Seine. Hissol it vdi + : Cantal. ) 
lriot aly Gasparrou Marier Fajon (Etienne) 
hi: et Max) Garavel Mazuez (Picerre- Boganda. Fayet ‘ Lebon 
Bruvneel | Wwardey (Abel). Fernand) boisde RiYmond). Febvay Lecanuet, 
Ji { Harmer : Médecin ; Bonte (Florimond). Ferri (Pierre). LeECŒUr. 
f . Caubh, TE Boutavant ‘on! e Lecourt 
{ li, saubert, Mendés-France Fonlupt E<peraber. 
Caillae Gaaet Mercier (Michel) ss "1 touchet. . Coesnnet, 
Cailles (Francis). rap LoiretCher. Buron. Fourcade (Jacques). |}: Lelebvre 
Cauliot  Olivieri. Gernez. Métaver (Picrre) - iron Fourvel, «Fran ine}, Seine. 
Cand te ilot Meunier Came . achin {Marcel}, Fouyet Lefèvre (Raymond), 
Cai Marcel) Gouin (Fé'ix). Indre-et 1 | Lagne. Mme François Ardennes, 
Drôme » Gourdon tinior nue ne Le Frédéric-bupont. ere 
Caccazre {,ozar Gitle . seine <€ ise. , » la egendre 
. » EL uies a: “ | à 
Chabenal Uuille Molle! G: . Catel +4 Mme Gabriel-Péri Lenorimand (Maurice) 
Chartot (Jean). Guisiain Mondon Le mr ii (Mathilde). Le Roy Ladurie. 
Chas<aing Quition (Jean) \ res Catnice Gallemin Letourneau. 
nassaing. Li ce ral fonsabert (de). Cayeux :Jea pt ro syvache 
Chatenay Loire Intérieure Monta! . n). Mme Galicier Levacher, 
fes  Miedil automne . ( ntalat. Cermolacce, Garet (Pierre) Linet 
Chupin ne (akiki £ ge Césaire. Gau . Mine de Lipkowskl. 
Clostermann. Hennegucelle. u re è-Garonne. uhamant Gaulle (Pierre de) Louvel 
Cofflin Houphouet-Boïgny. À ee dt + om (de, Gautier. d Lucas 
on a! 1 uoirs ' % .Dnarpentier, va ! 
ù 11 Mahaman Hugues kmlie), Moro Giafferri (de) Chaste!lain asie “rois 
Conte \pes Mar times s = u » Georges (Maurlce). Masendie. 
] - Mouxtier (de), Chausson « 
Couctert Hugues André), seine | : . Giovoni, Mailez 
Couinaud, Jacquet (Mare). Naegelen (Marcel- Cherrier Girard Mamba Sano. 
Cou'on seine et-Marne. hr Chevigné 1de). Godin. Manceau (Bernard). 
Courant Pierre). Jacquet:Michet}, Loire Nigay. CE - pee 4 Se ds 
outan * PP os. aJe «OCHArt, rosse x 
Coutant Hoberti. Jaquet ‘Gérard. Seine.|Ninine Cogniot ve NE — DER ibtts 
Dagain Jean :Léon), Hérault |Nisse. age pps 
Daladier (Edouard). Joly ù dont éoni. Yonn + we 9 ; Mme Grappe. Moncez (André), 
Darme!ie Joubert | , a Colin (André), Gravoille. Pas-de-Calais 
ber Notebart Finistère : | 
barou. Jules Julien. Ould Cadi Colin (Yve Grenier (Fernand) Marcellin 
L (Yves), Aisne. | Grimaud illenr). Martel (Henri), Nord. 
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Martel (Louis), 
Haule-savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maur.ce-Bokanowskl 

Mazel 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

M: ri 

Mercier (André-Fran- 
çois', Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
M::not, 
M san 
Molnatti. 
Morin 
Monteil {André), 
Finistère 
4 Pic rre), 
hône. 
A! utlot, 
Mora 
Mouchet. 
+ x 
M t 
At 
\! { 1%. 
WMautter «André). 
\ amar. 
\ EURE | 
À de La). 
oct Marcel}, Aube 
, 
( lra0go Mamadou. 
lPiiewski: (Gaston), 


eine 
Pa ews<ki (Jean-Paul), 
ceine-et-0ise, 
] iud. 
l'atria 
| Gabriel\ 
lier (Eugène). 


jer (André), 9ise. 


Penoy. 

relit (Guy), Basses- 
Pvrénées 

Miue Germaine 
Pevroles, 

Pfialin. 

Pierrard. 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Mine Poinso Chapuis 
Prélot 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quilici 

Quinson 

Mme hRabaté. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raymond-Lauren?, 

Reille-souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenbla't 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvage. 

Sauva)on. 


Rivault 





Schaff 

schimitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schomittiein 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

secsimaisons (47). 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

signor. 

sumonnet, 

sounnhac. 

sourbet. 

Mine sporlisse. 
laillade 
leitgen 
Henurt). 
Fempie 

rham er. 

Thibault 

Fhorez 
Fillon 

linguy 

Nirolicn. 
foublanc. 

Tourné 

lourltaud. 

Fracol 

Tricart 

liver. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon (Louis). 

Védrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de), 

Villon (lPierre). 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


{Pierre- 


(Maurice). 
{Charies). 
(de). 





Se sont abstenus vo'ontairement : 


Mor tjou, Va 


. de 


sor, 


N'ont pas pris part au vote : 


Charret 

Corniglion-Molinier. 

Daseault (Marcel). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Faure (Edgar), Jura 

Golvan 


foubert 
Haume=<ser. 
Léotard (de). 
Moatti. 
Nocher. 
Partaloni. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dupras Joannè<! 
MM. 
Borrez 
hu:dry d'Asson (de). 
| Aly Cher!. 
{ Lin. 
Catroux 
Chaban Delmas. 
MM 
B ville (de). 


Ben Tounés, 


Gaumont 

Kuehn René), 

Maver (René), 
Constan'ine 


Oopa Pouvanaa. 
Pleven (René). 
soustelle 
Tremoutlhe. 
Valle (Jules), 


onale, M 


Edouard 
nationa:e, et M. La 


os li , 


Frugier. Montgolfier de). 
N'ont pas pris part au vote: 
M Pierre Schneiler, président de 1 Assemblée na 
t, président d'honneur de l'Assemblée 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des 

Ma) rile il } 
Po il 
Cont 


Mais, après vérificat 
la liste de 


Dans le présent 
Lt volé 


scrutin 


cruim 
. n 
contre r 


ant: * éssdosotesisesns usée . Un 
1@ sosses ose ARPETT +. 0 
rdopltion..... Séosddrentoves 7e 
sense rss . cosssessss LE») 


in 


ci-dessus. 





MM. Monin, Prion 
déclarent avotr voult 


cez nombres ont été rectifiés conformément 


et Vigier, 
1 voler 


comme 


por le 


pour », 





+0 
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Journal off« ! du ?%6 octobr ju 
Dans le rutin r E ‘ EL t Ï | ro 

Live 1 titre de 1 i ‘ 1 { ‘ le t 

M. Catroux, porle mme à vole rt se Û Voir 
vi Volet jou 

Errata 
au Jou l offiruel à 7 &elobre 1! 
Séances du 2 re, } | L C } 

ln t | 7 l rot n il lle détiose } \f 
M. ! la l d TA ( | at! couliq t ! à t) 
sur la priorité de l'ordre du jour depu par M. Pineau « conetustem 
CRE interpettatint ur la politique £ érale lu Gouvernement le 
hour de M. d *«nouville doit être ra de la Ste des deput vant 
vol: pour », et rétabli di EU le dr ueprilie «u abhsenl par 
Coris'e , 

Dans le scrulin n 2259 sur la priorité de l'ordre dn jour rect DA 
présenté par M. de Moro Giaflerri en conclusion «li interpellal $ 
sur la politique générale du Gouvernement, le nom de M de Va l 
ville doit être rasé de la liste dr députés avant voté nir ct 
rétabli dar a liste des ul absents ] congé 

Erratum 

au compte r du in extenso de la 1% séance du octobre 10,7 

Dans le scrutin 1 st | tril | qu le 
confiance posés tre do cu rdre d » recltif ce 
M Pineau, contre la priorité de rl d Ï de M. Jacaues 
| LIFTR pour l'adoption de lordre qu jour 1 1 rm { de M. do 
Moro-tiafferri présenté « l du d | lu interpetla- 
tiot relative à la politique gr rale du Go rnement {} ‘ 1, 
ue color ‘ d: la liste du «le fe avant vol ‘ Lre | eu 
de M. Krieger (Alfred) », lire M henig 

Rectification 
au ‘ jte rendu in ext de la 2? nce du 2 octol 1. 
Journal officiel du 29 « br 19 
Par le I L 2,7 f t ler | M \ l Ld 

Î e fer de la} [ Lion relñ ‘ x bouilleurs de I | 1 

elTe ve € itelier publi 

M. N [A porté comte ayar | vole contre «! { [u 
Voter pour », 

a —_—_—— 8 E à __ — —_———————— 
Ordre du jour du lundi 31 octobre 1955. 
A neul heures trente, — 1° -HanE PL RIIQE 

1 Non [ pa te le v ] ( nbre « ‘ DIE 
Mission 

2 Vole, en deuxième lect de 1 le jui lant 
à tre oblig fl \ rem li ve | s juni, 
LE + Mine Fran e Lef e, r« [ui 
n'y pas de 

3. — Vote, en troisième le l | a 
aux rnesuré ri t iX à 1 | | | 
Civiit et modifiant 1! ' . ét 01 ti { } 
dudit ' et \ e nt \ 1! 1160 

M. Mau G | ‘ [ c 
débat.) 

4. ù e de ! Ï | «| d ] 114 | 
relatif au 1! ousellement de Ace!) “it 11 } 
fl M. Paul Ril , i] eur 

A quinze heures. — 2° > E Put 
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